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AVIS IMPORTANT. 



Malgré la rapidité avec laquelle nous avons publié les 
premiers numéros des Papiers secrets du Second Empire, 
souvent nous avons été distancés par les journaux. 

Cette fois, c'est tout le contraire. 

Ce numéro ainsi que le 5 me sont complètement incon- 
nus de nos lecteurs. 

Les documents qu'ils renferment sont des plus intéres- 
sants et piqueront au plus haut point la curiosité du 
public. 

A mesure que ïe mystère qui entourait les mœurs im- 
périales s'éclaire, on découvre chaque jour des procédés 
inouïs, des actes incroyables. 

Le dossier impérial peut être considéré vraiment, par 
ceux qui nous lisent, comme le cabinet de toilette d'un 



vieux beau qui aurait fait faillite et serait aller demander 
à l'étranger un refuge contre les justes représailles de 
ses créanciers victimes. 

On ne le croyait pas si usé. 

Ce n'est 'qu'en pénétrant dans sa plus étroite intimité 
qu'on constate à quel point le régime était caduc. Que 
d'onguents, de baumes, de teintures, d'opiats, de parfums 
écœurants ! Cela donne des nausées. 

Continuons notre procès-verbal. 

Chaque document mérite la peine d'être lu et relu. 



jr- 



LE GOUVERNEMENT IMPÉRIAL FAUX MONNAYEUR. 



Faux billets de banque étrangers fabriqués par ordre de 

Napoléon 1er. 

Des historiens avaient écrit que Napoléon I er avait ordonné la fabri- 
cation de faux billets de banque anglais et russes. Un volume publié 
en 1825, sous ce titre: Chronique indiscrète du XIX e siècle, renfer- 
mait, ' entre autres curiosités, un mémoire dans lequel un sieur 
Joseph Castel, ancien négociant, déclarait qu'un général français lui 
avait remis à Hambourg, au commencement de Tannée 4842, des bil- 
lets de banque anglais représentant une valeur de 5,000 livres ster- 
ling, en le priant de les faire escompter. Joseph Castel s'était prêté à 
cette négociation, Plus tard, il avait appris que ces billets étaient 
faux. Le mémoire donnait sur la fabrication des faux billets des ren- 
seignements circonstanciés. Il y était dit, en outre, qu'un juif de 
Hambourg, qui avait aidé à mettre en circulation des titres pareils, 
avait été pendu à Londres, et que, plus tard, le gouvernement anglais 
avait dénoncé Napoléon faussaire au gouvernement de la Restauration. 
Enfin Je bruit avait couru que Louis-Napoléon avait racheté des papiers 
qui établissaient péremptoirement le fait de la fabrication de faux bil- 
lets de banque par ordre de l'Empereur. 



— 8 — 



Les allégations des historiens étaient-elles fondées? Fallait-il ajou- 
ter foi à la Chronique indiscrète, que sou titre et l'époque où elle 
avait paru pouvaient rendre suspecte? Le bruit des papiers rachetés 
par Louis-Napoléon était-il vrai? Les pièces qu'on va lire, trouvées 
aux Tuileries, dissiperont tous les doutes. 



Lettre du duc de Bassano. 

(Le destinataire de cette lettre est resté inconnu.) 

Monsieur, 

J'ai à vous faire une communication d'une nature assez étrange. 
Vous jugerez si elle mérite d'être portée à la connaissance du Prince- 
Président. Voici ce dont il s'agit : 

Il paraît qu'en 1810, et plus tard, en 1812, avant la campagne de 
Russie, S. M. l'Empereur ordonna de fabriquer une quantité considé- 
rable de faux billets de la Banque d'Angleterre et de celle de Russie. 
Celte fabrication, dirigée par le Ministère de la police, fut entourée du 
plu* grand mystère, et la gravure des planches fut confiée à un sieur 
Laie, graveur habile du Dépôt général de la guerre À une époque qui 
n'est pas précisée, le sieur Laie adressa à un des frères de Sa Majesté 
un récit circonstancié de la part qu'il avait prise à celle opération ; il 
l'intitula : « Extrait du journal du travail de gravure qui m'a été confié 
» pour le service particulier du cabinet secret de S. M. l'Empereur. » 
A sa mort, le manuscrit original de cette relation était parmi ses pa- 
piers, ainsi qu'une lettre du duo de Rovigo et une autre du sous-direc- 
teur <|u Dépôt de la guerre, se rattachant toutes deux aux circon- 
stances que je viens de mentionner. Une des héritières du sieur Laie, 
M u * de MonlaiU, sa nièce, se trouva en possession de ces trois 
pièces (1). Malgré le'secret qu'elle garda scrupuleusement à leur sujet, 
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(4) LfO manuscrit porte cette apostille : « M Ile de Montaut, qui en fait la remise, 
» no demando rien ; mais elle est pauvre et honorable. » 
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leur existence ne resta pas ignorée. Des personnes hostiles aux gloires 
de l'Empire lui firent à plusieurs reprises l'offre de sommes impor- 
tantes, si elle voulait consentir à leur laisser ces pièces, auxquelles on se 
proposait de donner de la publicité. M lle de Montant ne voulut pas, par 
un sentiment de probité et de loyauté qui lui fait honneur, se prêter à 
ces perfides desseins. Elle refusa donc constamment, malgré l'état de 
gêne où elle vivait, les offres avantageuses qui lui étaient faites. Elle 
résolut de ne jamais se dessaisir des documents que le hasard avait pla- 
cés entre sea mains, si ce n'était pour les remettre fidèlement un jour 
h l'héritier de l'Empereur. Elle désire maintenant accomplir le devoir 
qu'elle s'est imposé, et elle m'a prié de faire parvenir ces papiers au 
Prince. 

Je m'acquitte de la mission qu'elle m'a confiée et je vous envoie 
ci-joint, Monsieur* les trois pièces dont il s'agit. Si vous avez le temps, 
d'y jeter les yeux, vous vous convaincrez qu'il convenait que les révé- 
lations qu'elles contiennent ne fussent pris livrées aux ennemis du 
Prince et de S. M, l'Empereur. 

M I|e de Montaut n'a pas la pensée de vouloir mettre un prix à la 
remise de ces papiers; elle n'a pas fait la moindre mention à cet 
égard ; mais je crois devoir vous faire connaître sa position. Elle est 
absolument dénuée de fortune, elle n'a d'autres ressources que son 
travail. Elle est en ce moment institutrice des enfants du prince de 
Chimay. C'est une personne très-distinguée et très-méritante sous tous 
les rapports. 

Agréez, Monsieur, l'assurance de mes sentiments les plus distingués 
et dévoués. 

Duc de Rassano. 

Bruxelles, le 20 mars 4852. 

La communication du duc de Bassano fut transmise à qui de droit, 
et la découverte faite aux Tuileries des trois pièces indiquées dans sa 
lettre montre qu'on y attacha l'importance qu'elles méritaient. 

Voici ces pièces. 
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Lettre du colonel sous-directeur du Dépôt g/méral de la guerre 

à M. Laie. 

Paris, le 12 août 1612. 

Monsieur, j'ai reçu la lettre par laquelle vous me prévenez que vous 
êtes appelé à exécuter un travail secret qui vous éloignera du Dépôt 
pendant deux mois. 

Je ne puis vous laisser ignorer que l'administration regarde comme 
très-inconvenant le parti que vous avez pris sans la consulter et sans 
savoir si votre absence ne serait point nuisible à ses travaux particuliers. 
Elle est loin de vouloir connaître le genre d'occupation que vous allez 
entreprendre, mais elle a le droit de vous demander la preuve que c'est 
ensuite d'un ordre du gouvernement que vous manquez aux engage- 
ments que vous avez pris de venir travailler chaque jour depuis neuf 
heures jusques à quatre. Pour vous disculper tout à fait de ce manque 
d'égards, il faudrait que cet ordre vous désignât nominativement 
comme devant être chargé du travail secret, ce qui n'est nullement 
probable, car, dans ce cas-là, l'autorité qui vous emploie n'aurait pas 
manqué d'en prévenir le Ministre de la guerre ou le directeur du 
Dépôt. 

Ceci n'ayant pas eu lieu, je vous invile à venir reprendre vos travaux 
ou à me donner la preuve que vous êtes employé momentanément 
pour un objet pressé, qu'un autre que vous n'aurait pu exécuter, et 
par suite des ordres du gouvernement. 

J'ai l'honneur de vous saluer avec considération. 

Le colonel sous- directeur du Dépôt général de la guerre, 

Muriel. 

A M. Laie, graveur du Dépôt général de la guerre. 

Attestation du duc de Rovigo. 

M. Laie, étant chargé de dresser des cartes très-secrètes pour le 
cabinet de Sa Majesté, ne devra communiquer absolument avec qui 
que ce soit, excepté avec les artistes qui sont nécessaires à la confec- 
tion de l'ouvrage. 
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Si, pour quelque motif que ce puisse être, un officier de police 
civil ou judiciaire se présentait chez lui, porteur d'ordres, de quelque 
nature qu'ils soient, M. Laie devra leur exhiber la présente réquisition, 
et il est expressément défendu audit officier de police de pénétrer dans 
le local où se fait Je travail, de faire aucunes questions ou perquisitions 
qui y soient relatives ou qui puissent nuire au secret; mais, au con- 
traire, de se retirer sur-le-champ auprès de l'autorité qui Ta envoyé, 
laquelle référera du tout à Son Excellence le Ministre de la police 
soussigné et prendra ses ordres. 

Fait à l'hôtel delà police générale de l'Empire, le 1 er août 1810. 

Le Duc de Rovigo. 



Relation du sieur Laie. 

.Extrait du journal du travail de gravure qui m'a été confié pour le service par- 
ticulier du cabinet secret de S. M. l'Empereur. 

11 ne m'appartient pas d'approfondir les vues du gouvernement de 
cette époque, ni les motifs qui le forcèrent à adopter un pareil parti, 
pour porter à ses nombreux ennemis un coup qui devait amener la ruine 
complète de leurs ressources financières; ce qui devait paralyser avec le 
temps le nerf des opérations militaires de leurs armées, et les forcer 
à respecter l'indépendance de la France, à lui procurer une paix 
durable, qu'elle avait acquise au prix de la valeur de ses nombreux 
. guerriers, commandés alors par le plus grand capitaine de l'Europe, 
l'Empereur, votre auguste frère. 

Ma position, à cette époque, était de me soumettre aux ordres du 
gouvernement et de repousser avec indignation toutes propositions 
qui auraient eu pour but de prévenir les ennemis de la France des 
moyens que l'on employait contre eux. 

Les ennemis de l'Empereur étaient ceux de la France et les miens ; 
j'ai donc cru qu'il était de mon devoir d'obéir aux ordres du gouverne- 
ment et de rester silencieux; et, malgré les circonstances malheu- 
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reuses qui ont porlé la désolation dans iouie la France, ma plume 
n'a jamais été à la solde de ses ennemis. 

Je suis resté calme et discret au milieu de la tempête; ma con- 
science ne me reproche rien. 

Je passe maintenant aux divers travaux de gravure qui m'ont été 
confiés,, en ma qualité de graveur, directeur du travail ordonné par 
le gouvernement, s 

Journal. 

Un exposé vrai de mes opérations mettra le lecteur à même d'appré- 
cier l'importance de l'opération et d'en calculer les conséquences. 

Dans le commencement de l'année 1810, je me trouvais employé 
en qualité de premier graveur d'écriture au Dpôt général de la 
guerre; j'avais à cette époque dis ans d'exercice; je me trouvais 
sous les ordres du général Samson, directeur de cet établissement. 
Comme tous les graveurs employés, je gravais pour la ville le matin, 
et le soir, après les travaux du Dépôt. 

Je reçus un jour la visite d'un particulier qui m'était inconnu; il 
me proposa la gravure d'une planche qui offrait dans son exécution 
de très-grandes difficultés? l'original, parfaitement gravé à Londres, 
faisait partie d'un texte, gravé en taille~douee avec le plus grand soin ; 
l'ouvrage, disait-il, avait passé à un libraire de Paris, qui désirait 
compléter l'ouvrage en question ; plusieurs cuivres se trouvant égarés 
ou perdus, il me fallait imiter l'original servilement; je me chargeai 
de ce travail, et quinze jours après je fis faire des épreuves de ma 
planche et les remis au particulier, qui en fut émerveillé; il me solda 
et disparut. 

Quinze jours après, il se présenta de nouveau, il m'engagea à raccom- 
pagner chez le libraire propriétaire do l'ouvrage. C'est ce que je fis; 
mais quelle fut ma surprise, lorsqu'arrivé devant l'hôtel du Ministre 
de la police générale,, il m'invita très-cordialement à le suivre. 

J'entrai paria rue des Sain is-Pères;, en montant l'escalier qui conduit 
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aux bureaux du premier chef de la police secrète, mon cœur battait, 
et j'étais plongé dans dés réflexions qui portaient le désordre dans 
mes idées. » : 

Introduit dans un petit salon, abandonné par mon compagnon de 
voyage, je restai seul fendant près d'une heure à réfléchir sur le sort 
qui m'était réservé; je fis un retour sur moi-même, je n'avais rien à 
me reprocher : l'Empereur était mon idole, ma bouche ne s'ouvrait que 
pour en dire du bien. Premier graveur au Dépôt de la guerre, ma po- 
sition me demandait d'être l'ami du gouvernement ; mais j'étais son 
ami plutôt par conviction que par intérêt; j'en ai donné la preuve 
depuis dans les circonstances les plus difficiles de nia vie; telle a été 
mon anxiété pendant une heure que je suis resté seul. 

J'entendis une porte s'ouvrir, et je vis paraître un officier général 
donnant la main à un individu aux manières fort distinguées; je le 
pris pour le Ministre Fouché* que je n'avais vu qu'une seule fois aux 
Tuileries, étant de garde au châtçau. 

. Je me lève et salue respectueusement ces deux messieurs, atten- 
dant avec résignation, qu'il plaise à Son Excellence de me faire appe- 
ler, tellement j'étais peu au courant de l'étiquette ministérielle. 

Un fort coup de sonnette tint un instant après me prévenir que 
j'allais être introduit; je m'entends appeler, je passe dans plusieurs 
pièces, et me voilà dans le cabinet du premier chef de division de la 
police secrète ; je reconnus la même personne qui donnait la main à 
l'officier général; je le saluai profondément et lui dis : « Monseigneur, 
» je suis aux ordres de Votre Excellence; veut-elle me donner con- 
» naissance du motif qui m'amène devant-eHe? » 

Le ohef de division se prit à sourire et me dit : « Je fie suis point 
» le Ministre, mais je suis chargé par lui de vous admettre dans mon 
» cabinet à l'effet de nous entretenir ensemble d'un travail qui va vous 
n être confié, et qui demande de votre part la plus grande discrétion ; 
» vous en serez chargé seul, et vous répondrez de la régularité de son 
n exécution. J'ai fait prendre, ajoutâ~t-îl, des renseignements sur 
» votre moralité; je n'ai rien oublié de ce qui pouvait nous procurer 
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» la certitude que tous réunissez les capacités nécessaires pour entre* 
» prendre le travail que le gouvernement va vous confier. C'est à 
» vous, Monsieur, à répondre à ce que nous avons droit d'attendre de 
» vous; zèle et discrétion, voilà quelle doit être la règle de votre 
» conduite. Vous allez être dépositaire d'un grand secret d'État, c'est 
» à vous à vous tenir en garde contre tout interlocuteur qui voudrait 
» le connaître et à nous prévenir de suite. Il faut dans cette affaire 
» beaucoup de désintéressement et ne point sacrifier l'intérêt du gou- 
» vernement au profit de ses ennemis, qui ne manqueraient point de 
» vous abuser par de séduisantes promesses, mais qui vous abandon- 
n neraient lorsqu'il s'agirait de n^ous rendre compte de votre félonie. » 
— h Je vous remercie, Monsieur, de vos bons avis ; veuillez, je vous 
» prie, me faire connaître le travail dont il est question. » 

M. Desmaret (c'était le premier cbef de division de la police secrète) 
sortit de son bureau une liasse énorme de billets de la Banque d'Angle- 
terre; il plaça sur sa table l'épreuve de la planche que j'avais gravée 
à côté de l'original ; il me dit que cette gravure a été vue par le Mi- 
nistre, qu'elle a été comparée soigneusement avec l'original, qu'elle 
s'est trouvée dans toutes ses parties d'une parfaite ressemblance : « Il 
» nous est donc démontré que vous pouvez imiter ces billets; ils sont 
» gravés eu taille-douce, et paraissent offrir à l'œil moins de diffi- 
» cultes dans leur exécution que la page que vous avez gravée..... » 
M. Desmaret avait raison. 

« Ce travail, ajouta-t-il, sera de longue durée ; ce n'est qu'un com- 
n men cernent d'opération qui, par suite, doit en amener d'autres; 
» vous seul serez chargé de l'exécution de toute la gravure du cabinet 
» secret de S. M. l'Empereur, et, pour vous prouver combien est 
« grande la confiance que nous mettons en vous,' vous êtes chargé de 
» nous faire connaître un imprimeur en taille-douce qui réunisse, 
» sous le rapport de son état et de sa moralité, toutes les qualités 
» nécessaires à une pareille opération. » 

Je remerciai M. Desmaret de ce qu'il m'avait dit de flatteur, mais je 
lui lis obbcrver qu'il me lallait la certitude de n'être nullement inquiété 
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pendant l'exécution de ce travail; qu'il me fallait une autorisation du 
général Samson, commandant le Dépôt général de la guerre, pour 
m'absenler aussi longtemps du Dépôt, et que je tenais à tout prix à 
conserver ma place» 

M. Desmaret m'assura que tout était arrangé, que je pouvais me 
présenter à l'administration, que ma demnade me serait octroyée. En 
effet, le lendemain de cette entrevue, j'allai au Dépôt; le colonel Ja- 
cotin, chef de ma division, me dit sans explications préliminaires : 
« Monsieur Laie, le général vous autorise à vous absenter autant de 
» temps que le service de Sa Majesté l'exigera. » 

Je me rendis de suite chez moi pour m'occuper du travail en ques- 
tion; je fis choix d'un imprimeur en taille-douce travaillant pour son 
compte et jouissant d'une excellente réputation; je fis part à M. Des- 
maret du choix que je venais de faire : c'était un homme laborieux ; il 
était Savoisien et d'un caractère peu communicatif ; sa conduite privée 
était fort régulière, il était d'opinion fort dévouée au gouverne- 
ment. 

Il fut introduit par moi près de M. Desmaret; je n'assistai pas à leur 
conférence, je me retirai à l'écart. 

Trois jours après, à huit heures du soir, le sieur Malo arriva chez 
moi, accompagné de M. Terrasson, commissaire du gouvernement, 
chargé spécialement de la surveillance du travail; il fit choix d'un 
cabinet placé à côté du petit salon que j'avais choisi pour travailler à 
ma gravure. Le lendemain on apporta une presse. Ces messieurs 
adaptèrent une chaîne aux croisettes de la presse et y placèrent un 
fort cadenas dont la clef fut remise au sieur Malo. 

Cette presse était destinée à l'impression des épreuves des planches 
que je gravais, à l'effet d'éviter des démarches multipliées qui auraient 
entraîné une grande, perte de temps pour arriver aux corrections 
desdites planches. 

J'occupais, dans* le faubourg Saint-Jacques, une petite maison 
composée de deux étages et d'un jardin, dont j'étais le seul loca- 
taire. 
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Le premier étage avait trois croisées en face la rue des Ujrsutines et 
n'était accessible à aucun voisin* , 

La chambre d'entrée et ma chapibre à coucher avaient vue sur mon 
jardin, qui était mitoyen à celui des Sourds-Muets. 

Le second étage, était composé, de même : même vue, même isole- 
ment; mon logement était parfaitement convenable à mon opération. 
Je m'occupai avec activité; à graver le premier billet ; on en fit plu- 
sieurs épreuves, et, les corrections terminées, l'agent Terrasson emporta 
ces épreuves, qui furent de suite présentées au Ministre Fouché. Il en 
fut très-satisfait, et le lendemain il s'empressa de les présenter à S. M. 
l'Empereur, qui fut, m'a-t-on dit, très-satisfait. 

Je reçus ordre de continuer et d'activer le plus possible ; j'avoue 
, que je ne gravais point mes planches avec beaucoup de sécurité; je 
n'avais pas encore reçu l'autorisation écrite du Ministre, que je lui 
avais fait demander plusieurs fois, tant j'en reconnaissais l'importance 
pour ma propre sécurité et ma tranquillité future; j'insistai pour l'ob- 
tenir, et ne voulus point continuer le travail sans qu'elle me fût 
accordée; le sieur Malo pensait comme moi, et, de son côté, tour- 
mentait le sieur Terrasson, commissaire du gouvernement, à l'effet 
de l'obtenir. 

Le ministère de la policé générale venait d'être donné au général 
Savary, qui, après avoir pris connaissance du travail, nous accorda 
cette autorisation signée de lui. 

Elle portait en substance que le gouvernement, ayant à faire graver 
des caries géographiques qni devaient rester secrètes, avait chargé le 
sieur G. 1). Laie de leur exécution; qu'en conséquence il était défendu 
à toute autorité de pénétrer dans le local ou se gravaient ces cartes, 
et, sur la présentation signée du Ministre, aucune autorité ne devait 
dépasser le seuil de la porte, sauf à en référer au Ministre de la police 
générale. J'en étais à la sixième planche lorsque je reçus la première 
visite de M. Desmarel ; il visita mon local et le trouva merveilleuse- 
ment en rapport avec le travail. 

Plusieurs jours après, l'agent du gouvernement se présente che* 
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moi : il était neuf heures du soir ; 11 me donna ordre de placer dans 
mon portefeuille les six cuivres dont la gravure était terminée, et de 
le suivre. ' v 

Je m'acheminai avec lui vers le boulevard du Montparnasse ; le 
temps était obscur ; je lui fis observer que le boulevard était à cette 
heure peu fréquenté : 

> « Si des malveillants venaient nous attaquer et m'enlever mon por- 
9 tefeuille? » . 

— « Rassurez -vous, me dit-il, nous avons derrière nous trois 
» lurons qui né tarderaient pas à nous secourir. Pensez-vous que je 
» m'aventurerais à cette heure si je n'étais point surveillé? » 

Nous arrivâmes au numéro 25 sur le boulevard, par la rue de 
Yaugirard. , 

« Observez bien,, me dit-il, la manière de sonner à la porte de 
» cette maison. » 

Il sonna deux fois, deux forts coups à distance égale; puis il mit là 
cloche en branle pendant environ dix minutes. Un homme d'une forte 
taille vint nous ouvrir et referma de suite la porte. 

Arrivé à F extrémité d'un long couloir, même précaution; la porte 
s'ouvrit ; nous passâmes à travers un petit jardin, et nous voilà dans 
une grande pièce au rez-de-chaussée, où 6e trouvait un cabinet par- 
ticulier pour M. le directeur Fain, frère du secrétaire de S. M. l'Em- 
pereur. 

M. Terrasson me présenta à M. le Directeur, qui m'accueillit d'une 
manière fort distinguée ; il m'invita à l'accompagner à l'imprimerie. 
Elle servait de dortoir aux ouvriers imprimeurs, ainsi qu'aux em- 
ployés de la maison ; les lits étaient à bascule et paraissaient être ren- 
fermés dans des armoires. Nous passâmes dans une seconde pièce; je 
fus bien surpris d'y trouver le sieur Malo, qui achevait de monter les 
presses qui devaient fonctionner le lendemain matin ; il avait gardé le 
silence, et il ne m'avait point fait part de sa nouvelle demeure : c'était 
un homme d'une discrétion à toute épreuve. 

■ 

Après avoir déposé mes cuivres sur la table, on me fit descendre de 
iv. i 2 
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nouveau au bureau du directeur, qui ne ÛL connaître aux portiers 4e 
la .maison ; il knr donna F ordre de me laiaser entrer à taule heure -de 
la irait, et me recommanda d'observer la consigne, sous peine de res- 
ter à la porte. Le plus grand «ileoce régnait dans cette maison, ainsi 
qu'une grande discrétion de la part de icenx qui s'y trouvaient em- 
ployés. 

le pris congé de -ces messieurs, et m'en revu» chez moi à minait 
passé ; j'étais accompagné de M. Terrasson et, à n'en point douter, «des 
agents préposés à notre garde. 

ê 

Je terminais la douzième planche, lorsque je fus prévenu par feu 
mon épouse qu'un équipage s'arrêtait à la porle de ma maison ; un fort 
coup de sonnette se fit entendre. Mon épouse reconnut M. Desmaret, 
qu'elle avait déjà vu plusieurs fois. Il était accompagné du Ministre de 
la police générale. Son Excellence entra dans mon appartement et se 
plaça devant ma table. Il se fit présenter par moi l'état des planches 
gravées et de celles qui étaient sur le point d'être terminées. 

4L Monsieur, me dit-il, combien pensez-vous qu'une planche puisse 
» donner d'épreuves? — Cinq à six mille. — C'est peu en raison de 
» la typographie. — C-est vrai, Monseigneur ; mais la taille-douce ne 
» ressemble point aux caractères en relief; la retond» de mes planches 
9 peut encore vous donner an plus grand nombre d'épreuves. ■* Je hû 
fis remarquer plusieurs billets de banque d'Angleterre qui avaient été 
retouchés, et je l'assurai qu'une planche pouvait tirer de dix à donne 
mille épreuves après la retouche. Après avoir examiné le local, il me 
recommanda de redoubler de zèle et d'activité en m'observatU, ainsi 
qu'à M. Desmaret, que S. M. l'Empereur était impatient d'arriver. Il 
partit en me témoignant sa satisfaction de l' exécution de ma gravure 
et de sa parfaite ressemblance avec les originaux. 

Quelques jours après, je rencontrai le commissaire de police ée mon 
quartier; il me connaissait depuis mon en&nce. «11 y a quelques jours, 
» me dit-il, j'ai vu «entrer chez vous deux personnages; ils descendaient 
n d'une voiture aux armes du Ministre de la police nénéraèe^ wons 
» avezdonc des relations avec Son Excellence? » 
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— « Tons avez bien vu, Monsieur, c'était effectivement lui. fin m 
» qualité de président 0e k ctmmMi chargée 4e l'historique des 
» campagnes de fia llajesté, H a pour habitude d'aller rendre visite 
» aux graveurs attachés au Dépôt général de h guerre qui est «des tra- 
» Taux à dumtcâe, à l'eSat de s'assurer de leur exaetilnde à Lien jen- 
» ère les dessins qu'ils sont charges d'exécuter en gravure. » Javus 
parlâmes d'antre chose, et il me se présenta peint à men domicile pour 
s'assuner de la vérité. 

Peu de temps après la visite du Ministre, il se passa un événement 
des plus tragiques à l'imprimerie da boulevard Montparnasse. 

Le commissaire de '"police Maçon passait à cette époque pour un 
homme adroit en fait de surueillanee ; al étah chargé de la police tes 
haltes; il s'était ma jcnînéredas marchandes du manche» 

Bepnis quelques jous, plusieurs indkid» rôdaient autour du jardin 
de l'imprimerie du boulevard ; le rapport en avait été mit au snins- 
tère; kss méduses de précaution usaient été prises à reflet de déji 
toute entreprise contraire à la sûreté de la maison. 

Le commissaire Maçon avait été prévenu pur ses agents qu'il y 
sur le boulevard, n» $B, une imprimerie suspecte; que l'on y voyait 
souvent entrer des gens qui, par leur mme, annonçaient de l'aisance; 
que d 'autres y ôtaientadmis portant osas leurs bras des portefeuilles de 
ministre; qu'il y entrait plusieurs fais dans la journée des provisions 
de bouche considérables en raison eu petit nombre de personnes ami 
entraient et sortaient de ladite maison* 

Force fut donc an commissaire de faire investir la maison et de se 
saisir de tout ee qu'elle contenait. 

Un mardi, à 2 heures du jour, le -coup de sonnette se fit entendre; 
conformément à la consigne, le premier portier ouvrit a l'instant. 14 se 
vit prendre à la gorge, il se défendit avec courage et cria : A mon 
secours! L'alarme se répandit aussitôt dans la maison; les ouvriers se 
saisirent à l'instant de tout ce qui se trouvait sous leur main. 

A la seconde porte d'entrée ils s'aperçurent que deux agents s'étaient 
glissés furtivement par une pente fenêtre qui donnait sur le confoîr; 
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ces deux hommes avaient pénétré, en enfonçant avec leurs pieds cette 
croisée, dans la cuisine qui communiquait à un petit escalier dérobé, 
celui de l'imprimerie; ils furent à l'instant saisis et terrassés par les 
ouvriers embusqués dans le petit escalier. 

M. Fain, entendant frapper à coups redoublés a la seconde porte 
d'entrée, la fit ouvrir. Il est saisi à l'instant par le commissaire Maçon,* 
qui le tenait fortement par le cou ; M. Fain pouvait à peine parler. Il 
conjura le commissaire de lire la pièce qu'il tenait en main ; mais le 
sieur Maçon ne voulait rien entendre. Il criait à ses nombreux agents 
d'appeler la force armée qui se trouvait placée autour des murs (sic) du 
jardin et devant la première porte d'entrée. 

Le parti assiégé tint bbn et disputa le terrain pied à pied ; Jes coups 
de canne roulaient de la part des agents de police; les employés de la 
maison ripostaient avec des instruments de cuisine dont ils s'étaient 
emparés avant le combat; il y avait des blessés de part et d'autre, le 
pavé de la cuisine était couvert de sang. Enfin le commissaire Maçon, 
ayant pris lecture du sauf-conduit et ayant reconnu la signature d'un 
personnage auguste et celle du Ministre, se rendit à discrétion. Pâle et 
tremblant, il devint à l'instant l'homme le plus pacifique qu'il soit pos- 
sible; demandant à M. Fain mille excuses, il ordonna a ses agents de 
se rallier ; il fit rappeler la force armée qui lui servait d'escorte, et le 
voilà en pleine retraite sur la préfecture de police, dont il n'aurait 
point dû sortir sans un ordre du préfet. Il fit porter ses blessés par 
leurs camarades jusqu'aux voitures qui devaient emmener les habitants 
de la maison qu'il avait investie. 

J'arrivai deu\heures après cette aventure ; je trouvai MM. Desmaret, 
Fain et Larrey, professeur au Lycée impérial. Je remarquai que 
c'était. la première fois que je voyais ce monsieur dans l'imprimerie; 
depuis, j'appris qu'il était chargé de la correspondance étrangère, qu'il 
était l'intime ami de M. Desmaret et jouissait de la confiance du 
Ministre; c'était un homme de beaucoup d'esprit et savant en litté- 
rature. 

Tout le monde était en émoi ; deux ouvriers, grièvement blessés, 
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gisaient sur le plancher. Procès-verbal fut dressé ; j'en entendis la 
lecture, et je sus que le commissaire Maçon fut mandé à la police 
générale le lendemain de celte affaire, et que peu s'en fallut qu'il 
perdît sa place.- ' - 

« Quinze jours après cet événement dont aucun journal n'a parié, 
tant était forte la surveillance sur la presse, M. Desmaret me fit 
demander : je me rendis à son invitation. 

Je me rendis au ministère à 8 heures du soir. 11 y avait grande 
réception : je vis sortir du cabinet de M. Desmaret un grand nombre 
d'officiers décorée et plusieurs généraux ; j'ignorais que le Ministre 
étendit sa surveillance sur l'armée, ce qui le mettait en rapport avec 
un grand nombre d'officiers supérieurs. 

Immédiatement après cette audience, je fus admis dans le cabinet. 
M. Desmaret tira de son portefeuille une liasse de petits billets de 
la Banque de Prusse. Us étaient grands comme une carte à jouer et 
ressemblaient un peu aux corsets (sic) de la République ; le dos de 
ces billets de banque était d'un bleu clair et vernissé de blanc. Je 
remarquai au bas le nom Dancillon comme .signataire ; la seconde 
signature m'est passée en oubli. . , 

Le texte était en caractères mobiles assez mal gravés. Le tout était 
orné d'une légère bordure qui avait été fondue tout exprès. 

En examinant ces billets, il se passa en moi quelque chose d'extra- 
ordinaire. La Prusse était en paix avec la France. Cette* idée était 
pour moi accablante, et de suite je pris la ferme résolution de ne 
point me charger d'un pareil travail. 

Je priai M. Desmaret de me confier un de ces billets, ayant besoin 
de l'examiner avec soin; il consentit à ma demande; il m'invita à lui « 
faire un rapport détaillé sur les moyens d'exécution ; je pris congé à 
10 heures du soir. 

Le lendemain, j'allai trouver mon beau- frère Pàuquet : c'était un 
artiste fort distingué ; il était chargé de la direction de la gravure du 
sacre de l'Empereur, il lui était très-dévoué. Pauquet excellait dans 
l'art de graver à l'eau forte. Il avait été chargé dans le temps^ par le 
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Comité de salut public, de contrefaire à l'eau-ibrte ic manuscrit trouvé 
à Calais et éôrit de la main du minière anglais Pitt* 

Il lit cette eopi* avec tant d'adresse que le ministre anglais ne 
s'aperçut point de la contrefaçon et prît la copie pour l'original. 
Panquet esamina k billet en question» Il pouvait l'exécuter s'il eût 
'"voulu, mais son opinion était la mienne. 

« Mon cher Laie, me dit-il, la Prusse est en paix avec nous. 

r r 

» 9e pense comme vous. L'on me couperait plutôt la main que d'exé- 
v enter pour le gouvernement on pareil travail. » Il fut convenu entre 
moi et lui que mon rapport aurait en principe l'impossibilité de 
l'exécution de ce travail, Va le danger qu'il y aurait d'initier à son 
exécution un grand nombre de personnes; qu'il pourrait s'en trouver 
dans le nombre qui, poussées par la cupidité, feraient part à l'ambas- 
sadeur résidant à Paris de ce qui se passait dans les ateliers du gou- 
vernement ; que les conséquences d'une pareille entreprise seraient 
immenses dans l'opinion, à raison du préjudice que l'exécution de ce 
'projet pourrait occasionner au crédit de cette puissance et au nôtre eu 
particulier; mon rapport fut accueilli par Son Excellence d'une ma- 
nière favorable à mes vues, et l'on renonça au projet. 

Je repris le cours de mes opérations ; j'étais à la vingt-quatrième 
planche. L'impression en taille-douce avait lieu jour et nuit avec une 
•grande activité. Deux employés dn ministère, commis assermentés, 
étalent chargés d'imiter les signatures ; ils s'étaient exercés à ce tra- 
vail pendant plus d'un mois, et ils y avaient acquis une telle facilité 
qu'ils apposaient plus de mille signatures dans une journée. Les billets 
étaient, après cette dernière opération, jetés sur le carreau d'une 
- chambre remplie de poussière, et retournés avec un balai de crin dans 
tous les sens ; ils s'amollissaient, prenaient une teinte cendrée, et 
paraissaient à l'œil avoir passé dans beaucoup de mains. On les 
liassaît, et de suite ils étaient expédiés au ministère, puis envoyés à 
divers ports de mer, où les agents les faisaient passer en Angleterre. 
Quatre de ces agents furent arrêtés et punis de mort. 

Le traitement des ouvriers imprimeurs était de neuf francs pat 
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jour et la nourriture ; c'étaient des hommes mariés et d'une bonne 
conduite ; pou» le plus grand nombre, des hommes d'un âge avancé ;, 
il en existe à peine le dixième ; il est à ma connaissance qu'il n'est 
jamais venu aucun rapport défavorable sur leur compte. 

De mon côté, je m'étais contenté du traitement qui m'avait été 
alloué par le Ministre; il montait au double de mes appointements que 
je recevais en qualité de premier graveur au département de la 
guerre, avec promesse d'une gratification qui ne m'a point été payée, 
vu les circonstances malheureuses qui ont suivi de très- près la fin de 
ce travail. 

La gravure des planches était bien avancée lorsque le bruit courut 
dans l'imprimerie qu'un grand personnage y était attendu. Mes 
affaires m'appelaient dans cette maison. Je rencontrai un ouvrier qm 
se promenait dans le jardin; il me fil part que la veille, sur les 
quatre heures du soir, tous les employés de la maison avaient reçu 
l'ordre de ne point sortir de leur imprimerie et de leur bureau ; que 
toutes les chambres avaient été balayées avec soin; qu'ils avaient en- 
tendu*] es portes s'ouvrir sur leshuit heures de la nuit ; que M. Desmaret 
était arrivé le premier; qu'il avait parcouru l'imprimerie accompagné 
de MM. Fa in et Larrey; qu'ils étaient tous trois descendus au bureau 
du directeur; qu'un moment après deux personnes étaient entrées, 
mais qu'il leur avait été impossible de les reconnaître : l'un, continuait 
l'ouvrier, était d'une haute stature ; l'au-tre, beaucoup moins grand', 
portait un chapeau rond, qui lui couvrait une grande partie de la tête. 
Je lui demandai si ces personnes étaient montées à l'imprimerie. 
« Non, dk-il, mais M. Desmaret est venu prendre une partie des 
» cuivres, et il les a rapportés peu de temps après. » • 

Cette mystérieuse visite n'avait duré qu'un instant, et après le 
départ, qui s'était annoncé par l'ouverture des portes du jardin, la 
consigne avait été levée. On m'a assuré que c'étaient Sa Majesté et le 
général Duroc. v 

Je me donnai bien de garde de prendre une plus ample information 
. près de M. Desmaret, tant était grande la discrétion recommandée 
sur tout ce qui se passait dans cette maison . 



— 24 — 

Peu de temps après cette entrevue nocturne, Tordre me fut donné 
de ne plus graver de planches et de suspendre celle qui n'était qu'en 
train d'exécution. 

* ♦ 

Je remis une liasse de billets de la Banque d'Angleterre qui m'avait 
été confiée par M. Desmaret; Ton vint reprendre la presse qui avait 

4 

été placée chez moi, ainsi que la chaîne qui liait les croisettes quand 
elle ne fonctionnait point. 

Je rentrai de suite au Dépôt de la guerre. On ne me fit aucune 
question ; je fus bien accueilli par le général Samson, alors directeur, 
ainsi que par le colonel Jacotin, chef de ma division. 

J'arrivais fort à propos : Sa Majesté avait ordonné de graver là carte 
de l'Académie de Saint-Pétersbourg; il fallait que cette grande carte 
fût terminée en trois mois, et elle avait coûté six années de gravure au 
gouvernement russe. , . ' 

Le général, Samson était un homme d'exécution. Rien ne lui coûtait 
pour faire exécuter les ordres de l'Empereur. Tous les graveurs de la 
capitale furent mis en action jours et nuits, et cette carte était plus 
d'à moitié faite deux mois après les ordres arrivés de Saint-Cloud; 
la partie terminée a servi à l'ouverture de la campagne de Russie. 

Des bruits sourds circulaient dans le public sur la possibilité d'une 
guerre entre la France et la Russie; l'activité que l'on apportait à 
graver celte carte, les réunions fréquentes d'un grand nombre d'offi- 
ciers supérieurs au Dépôt général de la guerre, la présence fréquente 
du général Jomini dans le conseil, tout confirmait les projets du 
gouvernement. 

Je ne tardai point à être appelé de nouveau au ministère de la 
police générale. 11 y avait alors plus de quatre mois que toutes rela- 
tions entre moi et le ministère avaient cessé. Je savais que l'impression 
de mes planches avait continué plusieurs mois après la suspension 
de la gravure. 

Je me rendis aux ordres du Ministre. 

M. Desmaret me fit plusieurs questions sur les travaux en exécu- 
tion au Dépôt de la guerre; à ce sujet je restai* sur la défensive; le 
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'Dépôt n'étant point dans les attributions du ministère delà police 
générale, je n'avais aucun compte à rendre. 

M. Desmaret était un homme très-érudit et qui avait des manières 
très-distinguées; son œil était pénétrant, et il avait pour habitude de 
porter ses regards sur les yeux de celui à qui il parlait et le pressait 
de répondre vivement aux questions qu'il lui adressait. 

« Je vois, Monsieur Laie, me dit-il, que votre discrétion peut subir 
v une épreuve rigoureuse et qu'il m'est difficile de la trouver en dé- 
» faut; je vous en félicite. » Après avoir ajouté des choses fort obli- 
geantes pour moi, il passa à la grande question : « Voilà le motif qui 
>» me fait vqus mander. Vous allez être chargé de nouveau pour le 
» service du gouvernement d'un travail important qui demande de 
j> votre part autant de discrétion que le premier; ce travail sera bien 
» plus compliqué; mais îl offre '•un avantage, c*est qu'il peut être 
i> morcelé, divisé, de manière à ne point être deviné de la part de 
» ceux qui y seront employés secondairement. Voici ce dont il est. 
» question. Vous n'êtes point sans avoir connaissance des bruits qui 
» circulent dans le public; ils sont plus ou moins fondés, cela ne nous 
» régarde point; mais j'ai l'ordre du Ministre de faire contrefaire les 
» assignats et le papier de banque de la Russie, et de suite nous 
» allons nous mettre à l'œuvre. Vous êtes chargé spécialement d'imi- 
» ter les signatures, qui sont très-compliquées ; le surplus sera gravé 
» en caractères mobiles; nous avons fait choix d'un des premiers gra- 
» veurs de la typographie française ; c'est un conseiller d'État qui nous 
» l'a proposé. Je puis compter sur la discrétion de cet artiste. » 

Je sus depuis que c'était le sieur Lelorgue, conseiller d'État, chargé 
de la statistique étrangère; je Aïs chargé par lui de la gravure de 
trente tableaux qui servaient de matricule aux divers agents qui rési- 
\ daient dans les villes de guerre des puissances étrangères, et qui 
^talent chargés spécialement de donner la force effective des divers 
Régiments qui se trouvaient en garnison dans ces villes, ainsi que 
leWs mouvements vers les frontières. 

ie conseiller était un homme fort laborieux ; il se couchait, comme • 
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l'Empereur, & minuit, et était levé le plus sauvent à quatre heure» du 
matin. 

a Voilà les billets dont il est question ; ite offrent, me dit M. Des- 
» màret, moins de difficultés pour la gravure que les billets anglais 

* et de la Prusse. * 

Ces billets, sur papier de couleur, me parurent mal gravés : aucune 
marque dans le papier; mauvais caractères typographiques; les signa- 
tures, très-compliquées, pouvaient se graver à l'eau forte ,et très-promp- 
tendent. 

« Il nous faudra, dit M. Desmaret, huit à neuf cents planchés de 
» cuivre. Chargez-vous de Tachât des cuivres. Commandez de grands 
» cuivres que vous couperez au burin, et, avsc cette précaution, le 
» planeur n'aura aucun soupçon, vu le format des cuivres.; les 
» épreuves de vos planches seront portées chez M.Faht, imprimeur 

* typographe ; il sera mis un cache sur les signatures,, et l'imprimeur 
» pressier tirera le texte (sic) et ne pourra voir les signatures; un 
» agent sera chargé de veiller la composition et l'impression. J'ai fait 
» part à Sa Majesté de mon projet, qu'il approuve. » 

Je pris la liberté d'observer à M. Desmaret qu'il m'était impossible 
d'exécuter seul un travail aussi compliqué ; que je me voyais forcé 
de m'adjoindre mon beau-frère Pauquet. Je demandai à M. Desmaret 
ht permission de le lui présenter ; il consentit avec obligeance à ma 
proposition, et, le lendemain la présentation eut lieu. Pauquet remit 
à M. Desmaret l'épreuve unique de la planche qu'il avait gravée dans 
le temps pour le Comité de salut public; elle fut présentée au Minis- 
' tre, qui Ta fît voir à S. M. l'Empereur. Sa Majesté ordonna qu'on lui 
apportât le cuivre, qui avait été déposé aux Archives de l'Empire. H 
ne s'y trouva plus. 

J'établis pour ce nouveau ira vail mon atelier de gravure rue Neuve* 
Saint-Étienne, dans la maison de mon beau-frère Pauquet. Il en était 
te propriétaire, lui seul y demeurait. Entouré de jardins, il n'avait 
pour voisins qu'un couvent de religieuses bénédictines, et ces danses 
étaient invisibles. 
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Nous nous mîmes tous deu* à l'œuvre, et dix planches gravées sor- 
taient tous les jours de cette maison ; elles étaient portées à l'imprime- 
rie du sieur Malo, rué de Vaugirard, n° 26, près du magasin d'équi- 
pement militaire.. 

Le Ministère avait fait louer ce vaste hôtel, et vingt-trois presses en 
taille-douce fonctionnaient tous les jours jusqu'à onze heures du soir. 
L'imprimerie typographique de M. Fain était dans le local du boule- 
vard dé Montparnasse, à portée de celle du sieur Malo. 

11 est à ma connaissance que plus de sept cents planches ont été 
gravées par moi et mon beau-frère en moins de trois mois; nos plan- 
ches étaient portées à l'imprimerie en taille-douce, puis après à l'im- 
primerie des boulevards. Les signatures sur chacune des épreuves 
étaient couvertes .d'un cache ; un employé était chargé de lever ce 
cache et de passer chaque épreuve sous un cylindre, puis elles étaient 
mises en liasses et envoyées de suite au ministère. 

Le tirage que l'on fit a dû être considérable, puisqu'il a duré jusqu'à 
l'époque des revers de l'armée française en Russie. Il a aussi été ques- 
tion de papier d'Espagne,, mais ce projet n'a point eu de suite; il n'en 
a été parlé qu'à bâtons rompus. La Russie absorbait tous les moments 
et j'ai failli en tomber malade, tant je prenais peu de repos, MM. Fain 
et Malo avaient bien moins de démarches à faire que moi, et leurs 
profits étaient considérables. 

Mes relations, cessèrent à l'instant. Je fis la remise des cuivres 
gravés et non gravés, ainsi que les liasses de billets de toutes couleurs 
qui m'avaient été remises. 

M. Terrasson venait me voir très-souvent à l'époque de la cam- 
pagne de France ; à chaque succès de nos ennemis, mon anxiété aug- 
mentait; j'étais inquiet de l'avenir : c'est ce qui me détermina à 
mettre an net le journal de mes opérations* Je pouvais être rudement 
compromis aux yeux des. alliés; la 'moindre indiscrétion pouvait les 
instruire de ce qui s'était passé ; je pouvais être arrêté; mes collabo- 
rateurs étaient en pleine retraite, et moi je restais seul à Paris au mo- 
ment de la prise de cette capitale ; je réunis toutes mes bucoliques et 
je les mis en lieu de sûreté pour les retrouver en temps opportun. 
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Les ingénieurs géographes étaient partis sur la Loire, et les bateaux 
avaient été dirigés sur la ville de Rouen; deux heures plus tard ils 
tombaient au pouvoir de l'ennemi, qui occupait les Vertus ; à cinq 
heures du soir, la veille de la prise de là capitale, on eut la pré- 
voyance d'emmener les bateliers et les personnes préposées à l'es- 
corte du convoi; escortés par la gendarmerie, ils furent conduits à 
Tours. 

Je savais ce qui s'était passé et je tremblais d'apprendre la prise de 
tant de richesses scientifiques; il n'en fut rien, grâce à l'activité et à 
la prévoyance du général Baelère-Dabbe, notre directeur. 

Le gouvernement trouva, après le départ des alliés, tout ce qui avait 
été embarqué;' aucune avarie ne se faisait remarquer, tout fut retiré 
des caisses sans avoir subi la moindre altération. 

Je reçus, après ma mise à la retraite, la visite de M. Dentu père, 
libraire-imprimeur du journal Le Drapeau blanc et l'un des action- 
naires de ce journal. 11 avait eu des relations d'intérêt avec moi à une 
époque bien antérieure à la première invasion des alliai; il apprit à 
son grand étonnement quej'étais retraité. Il conçut le projet de mettre 
à*profit cet événement pour obtenir de moi le journal de mes opéra* 
tions de gravure pour le service du cabinet secret de l'Empereur. 

Denlu était un caméléon politique qui était devenu plus royaliste 
que le Roi; c'était un fanatique réactionnaire. 

h Vous pouvez, me dit-il, réparer la perte de votre place en prenant 
>» le parti que je vais vous indiquer. Faites-moi un mémoire de vos 
» opérations de gravure pendant le temps que vous avez été employé 
» pour le service du cabinet secret de Buonaparte ; je vous l'achèterai 
» et je vous intéresserai dans le produit de la vente ; ce mémoire aura 
>» un succès prodigieux. Vous participerez aux encouragements de la 
» police, qui en fera son affaire et vous fera rentrer en grâce au Dépôt 
» de la guerre ; j'ai de grandes protections; je vous réponds du succès 
» de mes démarches. » 

Je répondis à M. Dentu que je n'étais point homme de lettres. « Je 
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» tous adjoindrai, répliqua -t-il, un auteur bon royaliste qui vous 
» aidera dans votre rédaction. — Mais, Monsieur, ce mémoire n'aurait 
> aucun succès dans le public, et voici pourquoi : les travaux duca^ 
» binet n'avaient rapport qu'aux opérations stratégiques de l'armée. 
» C'est une partie qui ne peut être appréciée que par les officiers de 
»- l'armée. Du reste, il n'est point resté aucune* épreuve de mes plan- 
» ches. Que voulez-vous que j'écrive? Mon mémoire aurait à peine six 
» feuilles d'impression. » 

J'insistai à ne pas lui donner le mémoire qu'il me demandait, et il 
ce retira, confus de n'avoir point réussi dans le projet qu'il avait médité 
d'attaquer le gouvernement impérial dans la personne de l'Empereur 
et d'entasser calomnies sur calomnies pour achever de le perdre dans 
l'opinion. 

Ni la perte de ma place, ni les persécutions que m'a fait éprouver le 
parti réactionnaire ne m'ont fait dévier dans la résolution que j'ai 
prise de ne jamais révéler ce qui était à ma connaissance pour ce qui 
a rapport aux opérations de gravure pour le service du cabinet de Sa 
Majesté; malgré les avantages que j'aurais pu en retirer à diverses épo- 
ques, j'ai préféré attendre le moment où i| ne me serait plus possible 
de me procurer, par l'exercice de ma profession, de quoi satisfaire 
aux plus pressants besoins de la vie. 

Le moment que j'avais prévu est arrivé ; ma main n'a plus la sûreté 
nécessaire pour bien graver, ma vue devient faible, ma carrière 
s'avance en raison de mon âge avancé ; je me vois donc forcé de donner, 
quoique à regret, connaissance à la famille de feu l'Empereur dç ce 
mémoire, qui doit lui donner à connaître le prix de ma discrétion et 
de mon dévouement à la personne de Sa Majesté Impériale. 

Si ce désintéressement et cette discrétion ne sont point assez méri- 
toires à leurs yeux, ce mémoire reprendra la place qu'il a occupée pen- 
dant vingt-six ans, et il .ne deviendra point de ma part la proie des 
ennemis de l'Empereur et de son illustre famille. . 

Et la postérité ne transmettra point au* générations futures «ne 
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opération qui doil être ensevelie pour toujours dans un éternel oubli, 
puisqu'elle avait- pour objet de ruiner les peuples pour appauvrir les 
rois. / 



La réclamation suivante doit être jointe au document précédent. 

Paris, le 24 octobre 4870. 
\ Monsieur, 

Je prends la liberté de vous signaler une rectification relative à la 
dixième livraison des Papiers et correspondance de la Famille 
impériale; rectification qui m'intéresse parce qu'elle s'applique à la 
personne de feu mon père, M.Laran, professeur de mathématiques au 
Lycée impérial. 

Je connaissais, dès ma jeunesse, pour les avoir appris de mon père, 
tous les détails que révèle aujourd'hui la publication du journal du 
graveur Laie, au sujet de la fabrication de faux billets de banque 
étrangers organisée par ordre de Napoléon I er . J'ai donc lu avec 
beaucoup d'intérêt ce journal, que j'ai trouvé, en général, d'une 
grande exactitude, sauf en ce passage : , ' 

« J'arrivai deux heures après cette aventure (la fausse démarche du 
» commissaire Maçon, inspirée par la jalousie de la préfecture de 
» police, qui n'était pas dans le secret et qui brûlait de le découvrir) ; 
» je trouvai MM. Desmaret, Fain et Larrey, prpfesseur au Lycée 
» impérial. Je remarquai que c'était la première fois que je voyais 
» ce monsieur dans l'imprimerie ; depuis, j'appris qu'il était chargé 
v de la correspondance étrangère, qu'il était l'intime ami de M. Des- 
» maret et jouissait de la confiance du ministre ; é'élait un homine de 
» beaucoup d'esprit et savant en littérature. » 

Dans ce passage du journal de M. Laie il y a du vrai mêlé à 
plusieurs erreurs : 4a plus singulière consiste à mutiler le nom du 
professeur désigné, qui était Laran et non Larrey. Rien de plus 
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ftfcile que de s'en assurer en recourant à YAlmcuiach impérial du 
temps. Il n'y a jamais eu au Lycée impérial de professeur du nom de 
Larrey. 

Maintenant, s'il est étrange au premier abord de trouver un profes- 
seur de l'Université mêlé à cette triste et honteuse affaire, l'explication 
en est cependant toute naturelle. Mon père était, avant la Révolution 
de 89, professeur de mathématiques à l'École d'artillerie et du génie. 
La tourmente révolutionnaire le fit devenir imprimeur-libraire. A la 
formation, sous le consulat, du Prytanée français, depuis Lycée impé- 
rial, il fut, par l'influence de, son ami Marie-Joseph C hé nier, nommé 
professeur de mathématiques. Ne pouvant plus conserver la qualité 
d'imprimeur, il prit pour associé Fain, qui était déjà son prote, fct 
l'imprimerie fut dès lors connue sous la raison sociale Fain et C c ; 
cette association dura jusqu'à la fin de 4813. 

11 est aussi très-vrai que mon père était ami intime de Desmaret : 
ils avaient été condisciples au collège Louis-Ie-Grand ; mais il ne jouis- 
sait nullement de la confiance du ministre de la police, qu'if ne con- 
naissait pas, et n'a jamais été chargé de la correspondance étrangère. 
Il n'avait d'autre intérêt dans l'affaire que celui d'associé et de pro- 
priétaire pour moitié de l'imprimerie. 

Mon père est mort, en 1828, professeur de mathématiques spé- 
ciales, et ne laissant rien à ses quatre enfants que sa réputation d'hon- 
nête homme et la considération méritée dotit il jouissait dans le corps 
universitaire. 

Voilà, Monsieur, l'entière vérité en ce qui concerne mon père. 

Agréez, etc. 

Une Jacob, 50. 
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LE MEXIQUE. 



Lettre de M* Fould a C Empereur au sujet de l'expédition du Mexique. 

Nous avons déjà eu l'occasion de parler de la lugubre épopée bona- 
partiste au Mexique ; c'était à propos de Y Affaire Jecker, au sujet de 
laquelle nous ne pouvons que renvoyer le lecteur au premier volume 
de notre publication. 

La pièce que nous livrons aujourd'hui à l'histoire est une sorte de 
mémorandum adressé par M. Fould à son maître et empereur. C'est 
comme une oraison funèbre de cette trop fameuse expédition qui fut 
cause de tant de sang répandu pour Tunique espoir de réalisation d'un 
projet ambitieux que la lettre qu'on va lire caractérise avec une fran- 
chise non dénuée de cynisme. 

A l'heure où M. Fould écrivait cela, il fallait en finir; l'affaire 
n'avait point réussi, et, n'ayant pu tirer les marrons du four, l'Empire 
devait absolument, et au plus tôt, tirer... son épingle du jeu. 

Que fallait-il pour en arriver là? Mon Dieu! peu de chose, moins 
que rien : décider Maximilien à abdiquer! Obtenir de cet empereur 
éphémère, que l'on avait fabriqué à tout hasard, qu'il rentrât dans la 
vie privée et redevint... archiduc comme devant! Laisser le Mexique 
se choisir un gouvernement à lui tout seul ; finir enfin par où on eût 
dû commencer!!! 
M. Fould est homme de bon conseil; il sait accepter une situation et 
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eh supporter le poids avec toutes ses conséquences. C'est pourquoi il 
engage Napoléon III à agir dans le sens de l'abdication auprès de son 
protégé de Miramar. On sait comment Maximilien reçut ces ouvertures 
burlesques, lui quifut seul convaincu de tous les personnages de ce fu- 
neste drame. 

Voici la lettre de M. Fould à l'Empereur: 

Sire, 

L'expédition du Mexique a eu pour motif le désir d'oblenir une répa- 
ration des insultes faites à nos nationaux, en même temps que des 
indemnités pour les pertes qu'ils avaient supportées. ' 

Elle avait, en outre, un double but, qui était de contenir la 
domination des États-Unis et de développer nos relations commer- 
ciales. 

L'Empereur sait ce qui a été fait pour nos nationaux. 

Leurs réclamations, qui s'élevaient à une somme bien supérieure, 
ont été réglées à millions, payables en obligations du dernier em- 
prunt. Sur cette somme, il n'a été encaissé, pour leur compte, que 
5,604,800 fr., et il en reste 57,740 obligations, représentant, au 
cours de 500 fr., 17,300,000 fr., mais dont la réalisation se trouve 
entravée par une réclamation des banquiers qui les avaient achetées, 
et qui, invoquant aujourd'hui des causes de force majeure, se refusent 
à prendre livraison. Le cours actuel de ces obligations n'est que de 
170 fr. 

Quant au but politique que se proposait l'Empereur, il eût été 
peut-être possible de l'atteindre en profitant du conflit entre le Nord 
et le Sud des Etats-Unis, pour soutenir les dissidents et favoriser, au 
profit du Mexique, l'établissement d'un État intermédiaire. Des consi- 
dérations puissantes ont détourné de cette politique, et aujourd'hui 
l'Empire n'a pas moins à redouter les États du Sud que les États du 
Nord. 

D'un autre côté, l'extension de nos relations commerciales semble 
plutôt compromise qu'obtenue. Au début de notre entreprise, des 
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envois assez considérables de produits français ont été dirigés sur le 
Mexique, mais ce fait s'expliquait par la longue interruption du com- 
merce, résultant des troubles de l'anarchie qui régnait dans ce pays. 
Il faut aussi faire la part de la consommation et de l'approvisionne- 
ment de notre armée, ainsi que de la faveur sur laquelle comptaient 
d'abord les négociants français. Mais cet accroissement de commerce 
ne s'est pas maintenu et se ralentit, au contraire, d'une manière sen- 
sible. 

Un tel état de choses s'explique par les circonstances politiques sur 
lesquelles il est nécessaire de ne pas s'abuser. 

Bien qu'il existe au Mexique un parti monarchique, il faut recon- 
naître que ce parti n'a pas la force que lui prêtaient les émigrés rési- 
dant en France avant l'expédition. Nous l'avons déjà constaté avant 
l'arrivée de l'empereur Maxi milieu, et il a pu le constater prompte- 
ment lui-même. 

C'est alors qu'il a rompu avec le parti clérical et monarchique, et 
qu'il s'est rapproché du parti libéral, composé presque exclusivement 
de républicains dévoués à iuarez ou animés d'ambitions personnelles. 
C'est alors que se sont manifestées les dissidences et qu'a commencé 
la guerre des partisans. L'Empereur s'est trouvé entre le parti monar- 
chique, qui ne se fiait plus à lui, et le parti libéral, qui ne cherchait 
qu'à le trahir. Plus de deux ans se sont éeoulés dans ces luttes in- 
testines, sans qu'aucune amélioration réelle ait été faite au point de 
vue administratif ou financier. Les dépenses, non-seulement de la 
guerre, maïs de l'administration intérieure, ont été supportées par la 
France, soit sous forme de subvention, soit sous celle d'emprunts con- 
tractés à Paris. 

Il est malheureusement bien avéré aujourd'hui que la situation d* 
l'empereur Maxirnilîen ne peut se prolonger longtemps. Le parti mo- 
narchique est à la fois le plus faible et le moins éclairé. Livré à ses 
propres forces, il est incapable de se maintenir. Si, comme Votre Ma* 
jesté l'a annoncé, nos troupes reviennent laissant l'empereur Maxirni- 
lîen aux prises avec les difficultés de sa situation, leur départ sera 
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plein de dangers pour filles-mûmes et poux bob nationaux sa Mexique. 
II est constant que l'année mexicaine n'offre aaeane garantie de cohé- 
sion ni de fidélité, et les quelques troupes autrichiennes on de la légta* 
étrangère française, disséminées sur on immense territoire, seraient 
impuissantes à offrir une résistanee sérieuse. Un simple tteconrs en 
argent ne serait d'ancnne efficacité peur snnnonter les inurun lu-Biles 
difficultés qn» prenante la situation. 

Il semble donc impassible que le prince Haximîlien se maintienne 
au Mexique. 11 lui reste encore un beau rôle à prendre en renonçant 



Qu'il adresse une proclamation aux Mexicains ; 

Qu'il leur dise qu'en lui ofiran i le trône ils se sont tromp es eux 
mêmes ; 

Qu'il profite de la présence de l'armée française pour maintenir 
Tordre; 

Qu'il engage le peuple mexicain à procéder an choix d'nn nou- 
veau gouvernement et a la destination d'an nouveau chef. 

Effectué dans ces conditions, son départ pour l'Europe sera pevt- 
élre l'occasion de quelques regrets; en tous les cas, il aura lien sous 
la protection de l'armée française. 11 sera en même temps le signal 
du rétablissement du calme dans ce pays, où, notre intervention ces- 
sant, ou verra cesser aussi tonte cause d'animosilé contre nous. Je 
n'admets pas les tristes prévisions par lesquelles on a cherché à pro- 
duire une impression sur l'esprit de l'Empereur- mais, auraient-elles 
quelque fondement, qu'il serait facile d'opérer progressivement le 
retour de nos troupes de manière à garantir la sécurité de nos natio- 
naux. 

Je ne me dissimule pas qu'il sera moins facile peut-être de déi 
miner l'empereur Maximilien, à abdiquer. Si je suis bien renseigné, i 
ne s'y résignera que s'il est convaincu qu'il n'y a pins de seeonr : | 
attendre de la France. Il commence à le pressentir; le voyage de l'im- 
pératrice Charlotte en est la preuve. Si Voue Majesté lui déclare q 
quels que soient ses sentiments personnels, die ne peut lui donne 
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aucune assistance sans convoquer le Corps législatif, dont l'opinion 
n'est pas douteuse, l'impératrice Charlotte amènera l'empereur Maxi- 
milien à la détermination que je regarde comme la seule possible. 

Je n'entre pas dans le détail de la conduite que le gouvernement 
français aura à tenir au milieu des circonstances nouvelles dans les- 
quelles se trouvera le Mexique. Je crois que son rdle devra se borner 
à assurer la sécurité des Français qui résident dans ce pays, et à ob- 
tenir pour leurs intérêts et pour ceux des créanciers du gouvernement 
mexicain toutes les garanties désirables. 

Ce but une fois atteint, nos troupes pourront rentrer en France; 
les souvenirs quelles laisseront au Mexique et les efforts désintéressés 
que nous avons tentés pour la prospérité de ce pays contribueront sans 
dottfe au développement de nos relations avec lui. Dans cette limite 
du moins, la France trouvera une compensation à ses sacrifices. 

Je suis avec respect, Sire, de Votre Majesté, le très-humble et 
dévoué sujet. 

Achille Fould. 

Paris, le 14 août 1866. 



Et maintenant, comme singulier contraste, mettons sous les yeux du 
public cette lettre de l'infortuné Maximilien dans laquelle il remercie 
Napoléon de la protection accordée, et regarde l'envoi du conseiller 
d'État M. Langlais comme un chance de salut. La situation était alors 
déjà difficile; Maximilien s'y montre inquiet; cependant la lettre 
parait confiante. * 

Lettre de Maximilien à Napoléon. 

Monsieur mon Frère, 

é 
i 

C'est avec un vif plaisir et un sentiment de véritable reconnais- 
sance que je viens de recevoir, par l'entremise de M. Langlais, l'ai- 
mable lettre de Votre Majesté du 29 août, Les bons conseils de 
sincère ami que Votre Majesté me donne avec cette lucidité si remar- 
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qaable qui la caractérise sont toujours pour moi du plus grand prix; 
ils émanent du plus grand souverain de notre siècle, qui est certes le 
meilleur juge dans des questions aussi difficiles que celles qui nous 
préoccupent au Mexique. Du moment que Votre Majesté a confiance 
en M. Langlais, ce digne homme d'État peut être sûr de la mienne; son 
concours est pour moi plus que nécessaire, puisque la plus grande dif- 
ficulté d'une position est le manque complet d'instruments utiles. 

M. Langlais, comme ministre des finances, aura l'occasion de faire 
connaître à Votre Majesté la situation actuelle; elle est difficile, mais 
pas désespérée. Ce n'est que la guerre qui dévore les ressources ; les 
autres branches de l'administration coûtent moins que dans tout autre 
pays. Dans les dépenses de la guerre, ce sont ces malheureuses troupefe 
auxiliaires, que lés maréchal croit absolument nécessaires, qui coûtent 
des sommes exorbitantes et qui servent, d'après mon jugement, au fond 
à très-peu de chose. Dans les autres parties de l'administration, il 
règne presque de la parcimonie. Le changement qui s'est effectué dans 
mon ministère vous montrera qu'on cherche l'harmonie la plus com- 
plète et des hommes probes et utiles. 

M. Dano aura «écrit à son ministère que l'affaire des réclamations 
est définitivement arrangée sur des bases que la reconnaissance du 
Mexique envers la France nous a dictées. 

M. Dano et le maréchal auront également informé le Gouvernement 
de Votre Majesté de la grande circonspection qu'on met ici dans toutes 
les questions délicates relatives à nos voisins. Les nouvelles que nous 
avons de Washington sont du reste rassurantes, et l'amitié sincère de 
Votre Majesté me donne cette ferme confiance dans l'avenir, qui, seule, 
rend possible une tâche si difficile. 

Dans les derniers jours, tous nos travaux d'organisation politique, 
administrative et judiciaire, basés sur le statut du 10 avril, ont été 
terminés et paraîtront ces jours-ci en plusieurs volumes. 

J'espère pouvoir envoyer ce travail à Votre Majesté avec le prochain 
courrier français. J'ai renoncé à mon voyage à Yucatan, où l'Impéra- 
trice ira seule, pour pouvoir me mettre assidûment au travail avec 



— 40 — 

M. Langlais, qui a déjà gagné toutes mes sympathies. Le maréchal 
vous aura envoyé la loi draconienne que j'ai dû donner contre les 
guérilleros; le résultat de cette loi sera favorable. 

On aurait déjà pu en finir depuis longtemps. aree ce fléau du pays, 
si les troupes n'avaient manqué. 

Je prie Votre Majesté de me rappeler au bon souvenir de l'Impéra- 
trice et de croire aux sentiments de haute estime et de sincère amitié 
avec laquelle je suis, 

De Votre Majesté, le bon frère, 

Màximilien. 

ChapuUcpec, le 20 octobre 1865. 

Dernière heure. 

P. -6\ — J'apprends à finstanl que M. Langlais ne croit pas pou- 
voir accepter le portefeuille des finances avant d'en avoir référé direc- 
tement à Voire Majesté. Les motifs qu'il m'allègue pour décliner pour 
le moment la direction officielle que je lui avais donnée me semblent 
d'une nature si délicate, que je crois devoir prier Voire Majesté de bien 
vouloir être l'arbitre dans Penquéte scrupuleuse des dépenses faites 
depuis que* je me trouve à la télé du gouvernement. Les rapports que 
AI. Langlais adressera successivement à Votre Majesté démontreront 
la justesse de ma demande. 



m 



LES COMPLICES DE NAPOLÉON III. 



Le général Espinasse (i). 

Voici une lettre d« général Espinasse, ministre de l'intérieur, 
à l'ex-Empereur, à tous égards instructive : c'est le plaidoyer d« 
Ministre d'un prince absolu, xmenacé par son maître de rentrer 
dans la retraite d'où l'avait un instant fait sortir un regarçl de eetat-ri, 
et qui prévient l'éclat d'une disgrâce par une remisa volontaire de son 
portefeuille. A vrai dke, le ministre cède la place avec regret, et au 
soin qu'il met à plaider sa cause el à rappeler ses services, il ne semble 
pas sans espoir de gagner son procès, de vaincre la résolution de son 
juge et de rester au pouvoir. Nous ignorons si le général Espinasse avait 
jaspais In Axistole ou Quintilien, et s'il était familier ay ? eç les préceptes 
de la rhétorique, mais il ne néglige l'emploi d'aucun des artifices (Le 
Tari oratoire. On le voit, dans cette lettre, recourir,' selon le besoin 
du notent ou les passions de son aaaître, à toutes les figures de rhé- 
toriqjie et mettre en ligne de bataille les arguments de tout genre ; de 
la prétention il passe à l'intimation, de la métaphore au dilemme; il 
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(1) Lç général Espinasse, qui ayaft gté appelé .au ministère de l'Intérieur le 
8 février 1858, en remplacement de M. Billault, lors du changement de ministère 
amené par l'attentat d'Orsi ni, fut remplacé par M. Delangle en juin suiv ant. 
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fait comparaître en faveur de sa cause l'intérêt de la dynastie, la né- 
cessité de maintenir l'ordre, la raison d'État, et met à l'appui de la 
force de son plaidoyer, son désintéressement. « Je vous parle de moi 
» comme je vous parlerais d'un autre, tant je me considère désin- 
» téressé dans la question que Votre Majesté m'autorise à traiter, 
» non pas que je ne sache l'impression bien fâcheuse pour ma réputa- 
» tion que peut produire mon éloignemetit des affaires, après une si 
» courte administration; mais c'est des intérêts de votre gouvernement 
» que je veux avant tout me préoccuper. » Quel admirable artiste que 
l'intérêt personnel ! 

Ce spectacle peu glorieux, pour la dignité humaine, d'un minisire 
français cherchant à raffermir, par des raisons étrangères à l'intérêt et 
à l'honneur de la France, sa situation ébranlée dans l'esprit de son 
chef, et fondant les succès dé sa cause sur de basses craintes qu'il ex- 
celle à entretenir ou à rallumer, porte naturellement notre pensée vers 
ces régions fortunées d'où lefc ministres tirent leur autorité du consente- 
ment éclairé de leurs pairs et gagnent ou perdent le pouvoir, selon 
qu'ils servent ou desservent l'intérêt public. 

Passons la Manche et entrons quelques instants dans un Parlement 
anglais où un premier ministre, attaqué par ses adversaires, défend sa 
conduite et établit sa politique comme la meilleure servante «des inté- 
rêts du pays. 

Comme le spectacle diffère du spectacle que nous offre le général Es- 
pinasse dans sa lettre à l'Empereur ! là tout se passe au grand jour, en 
face du pays, auditeur et juge souverain! Les nations ne sont pas plus 
exemptes que les rois absolus de toute faiblesse et ne regimbent point 
contre la main qui les flatte. Toutefois, dans un État libre, c'est sur 
leurs bons offices et non sur leurs flatteries au peuple que les ministres 
fondent et maintiennent leur règne, et la présence d'adversaires debout, 
attentifs à recueillir les moindres paroles ambiguës et à dénoncer tout 
acte entaché de servilité et dénué de patriotisme, n'est point étrangère 
à cette nécessité qui les pousse à chercher surtout dans la proposition 
de lois libérales leur maintien au pouvoir. 
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La France peut être, comme l'Angleterre, le théâtre de cette noble 
lutte et se donner des ministres jaloux de la servir et de ne servir 
qu'elle. Une expérience de vingt ans de ministère à la mode du géné- 
ral Espinasse coûte assez au pays pour être effective, et la lettre du 
ministre de l'intérieur en 1858 sortira, nous en avons le ferme espoir, 
comme le dernier témoignage de pratiques de gouvernement à jamais 
abandonnées. 

Nous venons d'apprécier cette lettre au point de vue de là dignité 
personnelle qui se devrait toujours rencontrer chez les hommes que la 
fortune, méritée ou non, fait participer au gouvernement de leur pays. 
Ce n'est point là cependant le côté par où récrit de M. Espinasse brille 
de son plus vif éclat, c'en est un côté tout se condaire. Ce qui en fait la 
valeur véritable et ce qui l'élève à la hauteur d'un document histori- 
que de première catégorie, c'est qu'on y trouve la pure doctrine de 
Pcmpire exposée sans ambages et sans réticence, et commentée, au 
point de vue de l'application, avec une irréprochable netteté et un réa- 
lisme absolu. La doctrine est simple : l'empire, c'est le sabre. Mais le 
sabre, toujours menaçant, doit-il frapper toujours et dans quelles 
proportions? Toute la question d'application est là. On n'a pas oublié 
encore comment Ta résolue M. Espinasse, qui fut sans contredit une 
parfaite incarnation du sabre au ministère de l'Intérieur, d'où, pen- 
dant près de cinq mois, il a tenu la France courbée sous la violence 
de la terreur. Or voici qu'il nous apprend que son doux maître lui a 
trouvé trop de modération et lui a reproché de manquer de « courage 
civil, » parce qu'il avait reculé devant le nombre de victimes qu'on 
lui avait demandées. Le maître en sa mansuétude, voulait six cents 
arrestations au moins à Paris et dix mille en province. L'exécuteur, 
qui avait sans scrupule violé l'Assemblée législative, lors du guet-apens 
nocturne de Décembre, n'osa pas aller jusque-là. On le traita de 
trembleur et de sans-cœur, puis on le congédia. Voilà ce que notts 
apprend sa lettre. On ne trouva personne sans doute qui eût au degré 
voulu le courage dont il avait si inopinément manqué, et l'on revint 
aux apparences d'une administration tolérante, non sans avoir en 
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réserve, bien entendu, d'antres moyens de gouverner impériale- 
ment. 

Il est bon qu'un témoignage aussi peu suspect que celui de 
M. Espinasse vienne mettre ainsi en sa pleine et vraie lainière la clé- 
mence d'Auguste, -*- que de fois ses flatteurs et ses complices 
ne lui ont-ils pas décerné ee titre! — et les sentiments humains 
dont s'inspirait toute sa politique. Il est bon, s'il reste encore des 
dupes en France, que l'éclat de la vérité les force enfin d'ouvrir 
les yeux, et que, au moment où une feuille anglaise prétend qu'une 
restauration bonapartiste est prochainement réalisable, chaque Fran- 
çais puissç se rendre bien compte de ce que pourrait être l'empire 
restauré, ayanj à faire expier ses hontes récentes, greffées sur ses infa- 
mies anciennes, à la nation qu'elles ont presque déshonorée en la 
ruinant. Se contenterait-il de dix mille victimes, cette fois, et ne 
demandera it-H pas à ses ministres un « courage civil » d'une autre 
mespre? Au besoin, — et Ton a pu voir, pendant les quelques jours 
(Jo pouvoir qu'il a encore escroqués à la France après les premiers 
désastres de |a campagne, que ceci n'est pas une présomption chimé- 
rique, — n'aurail'il pas la ressource de joindre aux violences admi- 
nistratives, judiciaires et policières, le secours de ces jacqueries que 
des préfets au « vrai courage civil » sont si habiles à organiser? Ou 
a vu brûler vif par des brutes furieuses, il n'y a pas six mois, un hon- 
nête homme qui refusait de crier : Vive l'Empereur ! et qui avait, 
en outre, le tort d'avoir une fortune honorablement acquiçe. On n'en 
obtiendrait peut-être pas autant des commissions mixtes, et 4'aiHeurs 
oq n'aime pas à se répéter, quand on peut faire mieux, ni à se ser- 
vir 4 'instruments usés quand on en a de nçufs et de plus parfaits sous 

la main. 
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Lettré à l'Empereur, du général Espina&se donnant sa démission de 

ministre de ^intérieur. 

Cabinet du Ministre de l'Intérieur et de la sûreté générale. 

Paris (juin 4868). 

Sire, 

D'après l'ouverture que vous m'avez faite hier, je prends la liberté 
de vous exposer mes idées sur la situation actuelle. Je le ferai avec 
la franchise que Votre Majesté permet à mon dévouement, en homme 
qui n'a pas ambitionné l'honneur d'arriver an ministère, qui est prêt à 
le quitter sans regret, mais qui ne voudrait pas emporter en le quittant 
le chagrin d'une faute commise par votre gouvernement, d'une sorte 
de désaveu qui serait fait par vous de tout ce qui explique et justifie 
l'avènement de Votre Majesté. 

A mes yeux, Sire, la situation de 4851 et celle de 1858 ont bien 

'plus d'analogie qu'on ne le suppose communément; le danger delà 

société est le même, il vient du même côté, et je ne crains pas de dire 

que la permanence même de ce danger est fa raison d'être de l'empire 

rétabli par vos mains. 

Si, de 1848 à 1851, toutes les institutions sociales n'avaient pas 
couru un péril tel qu'elles n'en ont jamais couru de plus grand, vous 
ne seriez qu'un ambitieux vulgaire ayant exploité à son profit quelques 
troubles passagers. Si le pays a vu et proclamé en vous son sauveur, 
c'est que ce péril a été immense et de la nature de ceux que six années 
sont bien insuffisantes à dissiper. La France le sait et la France veut 
aujourd'hui exactement ce qu'elle a voulu en 1851. 

Supposer que la France a voulu renouer, en vous appelant au pou- 
voir, une tradition dynastique interrompue depuis trente-trois ans, 
c'est lui faire honneur de sentiments politiques que, par malheur, elle 
n'avait pas. Sans doute le nom de Napoléon avait dans le pays une 
immense popularité; mais il était populaire comme symbole de gloire 
militaire et surtout comme symbole d'ordre. C'est l'ordre que le 
peuple a cherché en acclamant votre nom; c'est l'horreur de l'anar- 



— 46 — 

chie républicaine qui a été, pour la seconde fois, le sacre de la dynas- 
tie napoléonienne. 

Et la fermeté de votre conduite a justifié l'espoir du peuple; Tordre 
rétabli, la France a semblé renaître; une prospérité inouïe, un élan 
prodigieux dans les affaires ont été aux yeux du monde l'éclatante jus- 
tification du coup d'État; on peut dire que la France a vécu pendant 
trois ans sur cette idée que Tordre public était désormais garanti par 
la volonté héroïque de Votre Majesté. * 

Que ce soit la faute des hommes ou des choses, le relâchement s'est 
fait ensuite. Dissimulé d'abord par les préoccupations de la guerre, il 
s'est révélé quand la paix a été conclue. Les partis hostiles ne s'y sont 
pas trompés, et leur sourde agitation a pu nous avertir qu'ils ne sen- 
taient plus aussi ferme la main qui les avait contenus. Les drapeaux 
abattus se sont relevés, des oppositions réduites au silence ont repris 
la parole ; le journalisme est redevenu une arène ouverte aux passions 
et aux espérances ravivées par les hésitations apparentes du gouverne* 
ment. 

L'attitude prise aux élections générales par la faction démagogique 
a été le premier indice grave d'une situation dont l'odieux attentat 
du 14 janvier n'a pas été un crime isolé, comme quelques-uns l'ont 
prétendu; ce n'est pas un crime isolé que celui qui est connu, 
attendu, approuvé par tout un parti, et que tout un parti se tient 
prêt à exploiter, s'il réussit. 

En présence de cette féroce tentative et à la vue des coupables espé- 
rances qui se fondaient sur elle, la population a eu conscience du 
danger nouveau qu'elle courait, et un cri général est monté vers vous, 
Sire, un cri qu'il n'est que juste de traduire par ces mots : « Garan- 
tissez-nous encore une fois Tordre, dont nous vous avons fait le 
représentant et l'arbitre; puisque le même péril nous menace, soyez ce 
que vous avez été déjà pour l'écarter de nos têtes! » 

Votre Majesté a compris ce vœu de la France, et elle y a répondu 
par la loi de régence, par l'institution du conseil privé et les grands 
commandements militaires, par la loi de sûreté générale, enfia, j'ose 
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le dire, par mon avènement au min!atère de l'intérieur. Et Votre 
Majesté était si pénétrée du caractère de la situation telle que je viens 
de l'indiquer, qu'elle me faisait l'honneur de m'écrire, le 13 février : 

* Le corps social est rongé par une vermine dont il faut, coûte que 
» coûte, se débarrasser. Il y a aussi des préfets qu'il faut renvoyer, 
• malgré leurs protecteurs, Je compte ponr cela sur votre zèle : ne 
» cherchez pas, *>r une modération hors de saison, à rassurer -ceux 
» qui vous ont vu venir au ministère avec effroi. Il faut qu'on vous 
> craigne; sans cela votre nomination n'aurait pas de raison 
» d'être.» 

La situation a-t-clle changé et complètement changé depuis le 
15 février? ou bien y a-t-il eu excès dans les mesures de répression 
dont la pensée avait présidé à mon avènement au ministère? 

Affirmer que, dans on espace de quatre mois, la situation est deve- 
nue toute différente de ce qu'elle était, ce serait affirmer une puérilité, 
que j'écarte sans hésiter d'une discussion sérîeuse.Une telle assertion 
serait étrangement téméraire au moment où une réaction notable vers 
l'orléanisme est signalée à Paris, ou un mouvement légitimiste asseï 
considérable s'accomplit sur plusieurs points de la province; au moment 
enfin où les preuves des menées démagogiques fourmillent entre nos 
mains; mais, encore une fois, je ne veux pas m'appesantir sur un . 
point qui ne peut pas soulever le moindre donte, et j'aborde ta se- 
conde question que je me suis posée : Y a-t-il eu excès dans les 
mesures répressives émanées de mon ministère? 

Je ne crains pas, Sire, de répondre tout d'abord négativement. Je 
n'ai pas eu plus de modération qu'il n'en fallait avoir, et cependant, 
j'en ai eu plus que Votre Majesté ne m'en imposait. Dans une conver- 
sation familière que vous me permettre» de rappeler, j'ai encouru 
de votre part ce reproche » que les militaires manquaient de courage 
civil. ■ 

J'ai réduit i quarante l'état des six cents individus dangereux qui 
m'étaient signalés pour la seule ville de Paris; j'ai réduit a deux cent 
soixante les dix mille arrestations quittaient d'abord jugées néces- 
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saif es dans le reste de l'Empire. Je n'ai pas donné d'avertissement à 
un seul jotftnal, ef en eela je n'ai pas même satisfait à toutes les 
exigences de l'opinion publique, car le journal h Siècle, contre lequel 
s'élqyait une réprobation générale, subsiste encore. 

Qd'iî f ait eu dans les arrestations opérées quelques erreurs très-peu 
nombreuses, je suis loin de le contester ; elles. partent sur des indivi- 
dus fort peu dignes d'intérêt; elles tiennent un pe£ à la nature des 
choses, elles tiennent surtout au relâchement que je signalais tout à 
l'heure à Votre Majesté. Les préfets, livrés à eux-mêmes, vi voies t 
tranquillement sur la foi des dossiers de 1832, sans s'être mis en 
peine le moins du monde des faits nouveaux qui avaient pu, se 
produire. 

Au point de vue administratif, j'ai fait preuve, permettez-moi de . 
vous le dire, de la même modération ferme et circonspecte; j'ai im- 
primé aux services languissants de l'administration centrale l'activité 
honnête qu'ils doivent avoir; j'ai supprimé des dépenses inutiles au- 
tant qu'immorales, et dont il est honteux de grever le trésor public; 
j'ai mis en disponibilité quelques-uns de ces c préfets qu'il fallait 
renvoyer malgré leurs protecteurs ; » mais j'ai prouvé à tous que l'on 
parvenait sans pejne jusqu'à moi, et que j'étais accessible à toute 
réclamation fondée et à toute prétention légitime. 

Ceux qu'avait pu émouvoir d'abord l'avènement d'un général se 
sont convaincus, en l'approchant, qu'ils avaient affaire à un homme 
qui saurait être ferme au besoin, mais qui serait prudent et bienveil- 
lant toujours et qui donnerait à tous l'exemple du travail persévérant 
et des déterminations consciencieuses et promptes. 

Je vous parle de moi comme je vous parlerais d'an antre, tant je 
me considère comme désintéressé dans la question que Votre Majesté. 
m'autorise à traiter, non pas que je ne sache l'impression bien fâ- 
cheuse pour ma réputation que peut produire mon éloignement des 
affaires après une aussi eourte administration ; — - mais c'est des inté- 
rêts de votre gouvernement que je veux avant tout me préoccuper. 

Si la situation est exactement la même aujourd'hui que le 7 février ; 
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si je me suis tenu en-deçà plutôt qu'au delà des instructions de Votre 
Majesté dans les mesures répressives qu'elle attendait de moi ; si je 
suis parvenu à contenir les anarchistes par la seule crainte de mon 
nom et sans recourir à des sévérités excessives, quelle appréhension 
ma présence au ministère peut-elle provoquer aujourd!hui? Il régne 
une vague inquiétude, dit-on, et les affaires ne vont pas ; mais les 
affaires ne vont nulle part, et cela ne surprend personne dans les 
autres pays ; c'est la suite de la crise commerciale que Ton vient de 
traverser. 

Quant a l'inquiétude dont on parle, il faudrait se demander d'abord 
si elle a une raison d'être, et, dans le cas où rien ne la justifierait, 
laisser le calme se faire de lui-même dans les esprits. D'ailleurs, si 
cette inquiétude existe, la cause n'en serait-elle pas tout autre part 
que danl la personnalité d'un ministre? 

Je suis profondément convaincu que la France ne se plaint pas 
d'être trop doucement ni trop durement gouvernée, et que les alarmes, 
si elles sont réelles, viennent d'une crainte tout opposée, de la 
crainte de manquer de gouvernement et d'être livrée à l'anarchie, le 
jour où une tentative criminelle, que Dieu veuille détourner ! vien- 
drait atteindre Votre Majesté. 

Ecarter du ministère un homme dans le dévouement et la fermeté 
duquel les amis de l'ordre mettent leur confiance, est-ce te moyen de 
calmer cette inquiétude? Ce ne peut l'être qu'à une condition, Sire, 
c'est que vous le remplaciez par un homme plus ferme et plus dévoué 
que lui. 

Die deux choses l'une : ou Votre Majesté veut modifier son système,' 
démentir ses antécédents, cesser, selon moi, de répondre aux vœux et 
aux besoins les plus impérieux du pays, et alors, je le reconnais, je 
ne suis ni ne pais être l'homme d'une pareille mission; ou bien Votre 
Majesté veut, avec raison, persévérer dans les principes d'autorité 
vigilante qui sont et qui doivent rester la base même de son gouverne- 
ment, tout en relâchant, dans une juste mesure, ce qu'une situation 
exceptionnelle avilit nécessairement un peu trop tendu, et, dans ce 
îv. 4 



\ 



— 50 — 



cas, les rênes ne peuvent être relâchées convenablement que par un 
homme qne Ton sait capable de les resserrer, au besoin, d'une main 
vigoureuse. 

Écarter cet homme, c'est jeter à l'inquiétude publique un nouvel 
aliment, c'est la justifier par une apparence de versatilité et de 
faiblesse, sans contenter le moins du monde ceux qui, au fond, visent 
au renversement des institutions impériales. Nous ne sommes plus à 
l'époque où un déplacement de majorité parlementaire provoquait une 
crise ministérielle. Les changements de personnes sont autrement 
interprétés aujourd'hui, et celui que Votre Majesté médite ne peut 
avoir, ce me semble, qu'une interprétation bien contraire à l'esprit de 
suite qu'on aime à voir dans son gouvernement. 

J'ajoute que tout le bien qu'il reste à faire, toutes les réformes qui 
sont encore à opérer au département de l'intérieur, exigent que le 
ministre chargé de cette délicate mission ne vive pas au jour le jour. 
Il a besoin non-seulement de votre pleine confiance, mais encore du 
temps et de la stabilité nécessaires pour vous servir utilement. 

Notre conversation d'hier me faisant craindre que ma position ne 
puisse être à tout moment, et surtout en mon absence, mise à la merci 
de quelques propos malveillants, de quelques appréhensions sans 
réalité qui arrivent jusqu'à vous, je viens prier Votre Majesté de 
vouloir bien agréer ma démission. 

Je viens de vous parler bien librement, Sire. Je m'assure que Votre 
Majesté me le pardonnera ; -la sincérité de mon langage est égale à 
l'étendue de mon dévouement et au profond et affectueux respect avec 
lequel je suis, de Votre Majesté, le fidèle sujet. 

Général Espinasse. 



IV 



LETTRE DE M™ LAFARGE. 

Remercîment au Prince-Président, qui lui a rendu la liberté. 
Monseigneur, 

Je me mourais; tous l'avez su, et je vous dois la vie. Je pleure de 
reconnaissance à vos pieds. * 

Quels mots, Prince, seraient assez éloquents pour traduire digne- 
ment mon action de grâces! 

Vous devoir la liberté, c'est vous devoir l'honneur. Vous protégez 
et vons donnez en roi... Ma vie tout entière sera l'écho passionné 
de ma reconnaissance... Mais, pour oser vous dire, Monseigneur, 
combien je vous vénère et combien je vous aime, jejète ma plume, et 
j'emprunte le cœur de la France. 

J'ai l'honneur d'être, avec le plus profond respect, Monseigneur, 
votre très-humble et très-obéissante ressuscitée. 

Mabie Capbllb. 
Montpellier, le 11 juin \ 852. 



CE QUE COUTAENT LES BONAPARTES 

(Suite). 

Ceci est le complément curieux des chiffres publiés dans le 
chapitre V do n° 1 des Papiers secrets, ayant pour titre : Ce que 
coûtaient les Bcmpartes. 

« 

Tableau des sommes et subventions allouées sur la liste civile 

h la famille Bonaparte. 



1. — Famille Jérôme Bonaparte. 



4. Le prince Jérôme Bonaparte, gouverneur général des Invalides 
(1848), maréchal (1850), président du Sénat (1851), prince français, 
pourvu d'une maison militaire, mort le 24 juin 1860. 

Don du l* r avril 1852 : 2 millions, payables avec intérêts à cinq 
pour cent par 50,000 francs mensuels. . . . 2,470,853 55 



Allocation annuelle : 400,000 francs (X 8) 
Marécha), sénateur, 60,000 francs (X 8) • 
Obsèques du prince Jérôme 



Total (sans compter la dotation). 



800,000 » 
480,000 » 
480,486 31 

43,631,449 66 
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2. Le prince Napoléon, prince français (1850), 

23,000 francs. 23,00* • 

- Par crédit supplémentaire, inscrit au cha- 
pitre 32 du budget de la liste civile (1861), 
fr. {64,205-35 164,205 55 

Frais du mariage du prince Napoléon • . . 859,739 93 

Total, sans compter la dotation et la subven- 
tion pour le Palais-Royal et Meudon .... 1,046,94528 

3. La princesse Mathilde, princesse française. 

Son traitement est compris dans la dotation. " 

Zbis. M. Jérôme Bonaparte fils (Pattcrso*), 
30,000 francs par an (nous ignorons pendant 
combien d'années). 

Dotation de la famille J. B. ; subvention pour 
le Palais-Royal et Meudon ! 1,800,000 francs, 
durant dix-huit années au moins 32,000,000 > 

La famille Bonaparte Jérôme a donc touché, 
pendant la durée de l'empire, 57 millions environ. 37,000,000 » 



§ II. — Famille Baciocchi. - 

La comtesse Baciocchi (comtesse Camerata)» 
morte en 1869, à peine solvable, en France; le 
prince impérial est son légataire universel. 

Don du 1 er avril 1852 : 1 million, payable avec 
intérêts à 5 p. c. par 25,000 francs mensuels. , 1,085,416 55 

Subvention annuelle (le 15 décembre 1852) : 
150,000 francs pendant seize ans au moins . , 2,240,000 » 

Avances sur la subvention :31 décembre 1852, 
150,000 francs; 3 mars 1853, 100,000 francs; 
4 mai 1859, 100,000 francs. 



** 



* 



A reporter . . 3,325,416 55 
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Report. . . S, 325,416 55 

Boite viagère pour le rachat da majorât de 
Bologne, 100,000 feues 1,500,000 » 

Pour l'acquisition des Landes de Grandchamps 
(1858-4859), 170,000 francs 170/100 » 

Acquisition d*ua hôtel k Bennes (1660) . . 74,750 » 

Ameublement de divers domiciles : de 8,000 à 
10,000 fanes mensuels durant plusieurs années, 
domaine de Kernler-Heuet, construction de 
I*é#ise de Colpo (Bretagne) 200,000 » 

Crédit snppléinenuire (1861) 76,606 65 

Mars 1864 20,000 » 

ds de la succession de M "• fiaciocchi . . 717,191 » 



La princesse Baciocchi a done touché, pendant 
la dorée de l'empire, an moins 6 millions . . 6,244,624 » 

S m. — Famille Loden. Bonaparte. 

1. La princesse veuve Lucien Bonaparte, 
donairiére de Canino, morte en 1855* 

Subvention annuelle, 48,000 francs . . . 114,000 » 

2. Le prince Charles Bonaparte, mort en 1857. 
Don da I er avril 1852, 200,000 francs, paya- 
bles avec intérêts à 5 p. c par 5,000 francs 

mensuels 208,750 ■ 

Subvention annuelle, 100,000 francs pendant 

cinq ans. 500,000 • 

2bts. Le prince Napoléon-Charles Bonaparte. 

Subvention annneile (1857-1870), 50,000 fir. 700,000 • 

Location fan hôtel, 20,000 francs . . . . 280,000 » 



Total. . . .fir. 1,688,750 

5. Le prince Louis- Lucien Bonaparte. 
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lettre curieuse, sa pension tout entière, dont 
l'Empereur lui a, dit-elle, par l'intermédiaire do 
docteur Coimeau, promis le rétablissement. 

Elle figure depuis dans les états pour une 
somme annuelle de 24,000 francs (six ans?). . 444,000 » 

9. M me Turr (4864), née B. Wyse. Subven- 
tion annuelle, 24,000 francs ...... 21 6,000 > 

40. M. Wyse (Lucien -Napoléon). Pension, 
2,000 francs; en 4855 14,000 » 

44. La comtesse Valenti ni (Alexandrine-Marie 
B. Lucien). 

Don d'avril 4852 : 200,000 francs, intérêts 
a 5 p. c. . . 208,750 » 

Subvention, 25,500 francs ...... 460,000 » 

. 42. La comtesse Lucienne Valentini Faina; 
4863, ordre signé de l'Empereur, don 50,000 fr. 50,000 » 

45. La marquise Roccagiovine, fille de Ch. B. 
Lucien); subvention, 20,000 francs (en moyenne 

dix ans); indemnité de logement, 20,000 francs. 400,000 * 

44. La comtesse Primoli (Ch. B. Lucien); 

même somme (même moyenne) 400,000 » 

45. La comtesse Campello (Ch. B. Lucien); 

même somme (même moyenne) 400,000 » 

16. La princesse Gabrielli (Charlotte-Marie 
B. Lucien) ; subvention, indemnité, 40,000 francs. 400,000 » 

47. La marquise Christine Gabrielli 
Stefanoni 6,250 

48. La comtesse Lavinie- Gabrielli 
Àventi 6,250 

49. La marquise Amélie -Gabrielli 
Parisani 6,250 

20. M- A. Bocker 6,000 

24. M me Célia Honorinati Romagnoli, 

petite-fille de Lncien Bonaparte. • . 6,000 

^ - 375,000 » 
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La famille Bonaparte Lucien a donc touché, 
durant l'empire, environ 4 2 millions 700,000 frv 



. Total. . . . 12,762,000 » 
Récapitulation. 

Ainsi, sans tenir compte de quelques centaines de mille francs 
annuels touchés durant un nombre inconnu d'années, le bilan de la 
famille Bonaparte s'établit comme suit : 

Famille Jérôme Bonaparte 57,078,461 

Famille Lucien Bonaparte . 12,762,400 

Famille Murât. / 43,577,624 

Princesse Baciocchi 6,244,624 

M n « B. Gentamori et Bartholin 524,575 

Total général 70,487,484 



VI 



L'EMPIRE ET LA PRESSE. 

{Suite) (1). 

Le document suivant est le corollaire du chapitre X du n" i . 

Ministère de l'Intérieur. ■ . • 

État de la situation de la Presse départementale et des crédits 

demandés. 





9 


s 4 


DÉPARTEMENTS. 


OBSERVATIONS. 


s § 




. Le préfet se déclare satisfait. 


• 




Situation délicate» mais le préfet pense qu'il n'y 
a rien à faire. 




Allier. ..... 


S'assurer le concours de L'Hebdomadaire 
(M. Denières); répandre les feuilles de Mou- 


1,000 


Alpes (Basses-) . . 


La campagne électorale est faite par Le Peuple. 




Alpes (Hautes-). . 

• 


Le préfet se déclare satisfait. . . 




1,000 



(1) Voir le .chapitre 10 du n° 1 des Papiers secrets. 
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DÉPARTEMENTS. 


OBSERVATIONS. 


g 1 

•H % 

Q 


Alpes-Maritimes . 


Idem. M. Masséna a créé un journal. 


1,000 


Ardèche .... 


Le préfet demande un rédacteur et 2,500 francs 
en dehors pour distribution; il n'a pas 
encore répondu aux dernières observations 


3,500 


Ardennes. . . . 


Le préfet se déclare satisfait. 




Ariége .... 


1° un rédacteur; 2° changement de périodicité 
d'un journal} te préfet n'a pas encore répondu; 


• 
1,500 


Aube 


; Rien. Des subventions ont déjà été données 
pour la création d'un journal. 






. Augmentation de périodicité; distribution; le 
préfet demande ......... 


1,000 


Aveyron \ . . ' . 


' Le préfet se déclare satisfait. 


t 


Bouches-du-Rhône . 


Organisation spéciale de journaux .... 


15,000 


Calvados. . . . 




1,000 


Cantal .... 


Le préfet se déclare satisfait. 




Charente» * . • 


Idem» 


> 


Charente-Inférieure. 




1,000 


Cher . % • ¥ . 


Le préfet se déclare satisfait. . . 




Corrèze .... 

• • • 


Le préfet ne demande rien. M. Mathieu, 
dépité, fait des réserve»; il demande une 
subvention pour distributions ou un rédac- 


1,000 


Corse. . » » ♦ 


. Le préfet se déclare satisfait, 

à 




Côte-d'Or . . . 


Le préfet demande pour Le Châtillonnais (dis- 


1,500 




Le député prête son concours financier, et le 
journal est incertain; il importe de l'assurer; 
il y a des éventualités réservées pour ce 
département. 




26,500 



ê\ 



DÉPARTEMENTS. 


OBSERVATIONS. 


CREDITS 
DEMANDÉS. 






- 

26,500 

f 


Côtes-du-Nord . . 

* 


Le rédacteur envoyé; rien pour le moment; 
réserves possibles. 


Creuse .... 


Le préfet est satisfait. 




Dordagne . 


Idem. 




Doubs .... 


M. de Marmier donne son concours à une sub- 
vention de 1 ,000 francs pour distributions 
gratuites; la subvention est donnée. 




DrAme . . . , 


Rien. Les députés assurent la situation. 






Rien. Les rédacteurs ont été choisis. 

• • • 




Eure-et-Loir. . . 


La situation esjt assurée. 




Finistère. . . . 


Le préfet n'a pas encore répondu aux obser- 
vations, mais il y a lieu de prévoir une sub- 
vention considérable; la presse est complé-' 


10,000 


Gard 


Le préfet est satisfait de son nouveau rédac- 
teur. 




Garonne (Haute-) . 


Distributions gratuites. (Lutte très-vive.) . . 


2,500 






1,000 


Gironde . . , . 


Subvention au Journal de Bordeaux (Demandé 


4,000 
500 


Hérault .... 


Le préfet demande 500 francs pour un rédac- 


IUe-et-Vilame . . 


Le préfet est satisfait. 


■ 




Idem. 




Indre-et-Loire . . 


Idem. 


' 




Demande verbale pour distributions. . . . 


4,200 




Une subvention a assuré la réorganisation. 




Landes . . . . 


Le préfet est satisfait. 


' 


45,700 || 



6* 







g i 


DÉPARTEMENTS. 


OBSERVATIONS. 


CRÉDI 
DEMÀNI 


. 




45,700 


Loir-et-fcher. . . 


Réserves a faire. 

Le préfet demande pour distributions gratuites. 


2,000 


Loire (Haute-) . . 


Le préfet demande pour distributions gratuites 

Le concours des députés est en dehors de cette 
subvention. 


2,000 


Loire-Inférieure. . 


Le préfet est satisfait. 




Loiret 


Demande du préfet pour distributions . . . 


1,500 


Lot 


Rédacteur; distributions gratuites et s'assurer 
le concours d'un journal douteux .... 


i 

4,000 


Lot-et-Garonne. '. 


Le préfet est satisfait. 




Lozère .... 


Idem. 




Maine-et-Loire . . 


Idem. 




Manche .... 


La situation est délicate, mais le préfet ne 
veut rien faire. 




Marne. ... . 


Idem. 




Marne (Haute-) . . 


Subvention au Journal de Langres .... 


1,500 


Mayenne. . . . 


Attitude incertaine du journal; le rédacteur 
demande 6,000 francs, le préfet ne veut lui 


2,500 


Meurthe .' . . . 
Meuse .... 




Création d'un journal; concours des particu- 
liers; l'affaire est latente, maison peut comp- 


2,500 


Le préfet est satisfait. 


Morbihan. . . . 


Idem. 




Moselle .... 


Le préfet fait ses réserves pour fortifier la 
presse locale ou demander des feuilles de 
Paris. 




61,700 



mmm 



■ Mv>-^ 



ftai 
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DÉPARTEMENTS. 


OBSERVATIONS. 


CRÉDITS 
DEMANDÉS. 


• • 




61,700 


Nièvre .... 


Le concours des députés a > assuré la bonne 
organisation. 






Le préfet ne demande plus rien. 






Le préfet trouve la situation suffisante. 




• 


Quoique la situation soit médiocre, le' préfet 
mande qu'il n'y a rien à faire. 




Pas-de-Calais . .. 


Contribution au paiement d'un rédacteur à 


700 


Puy-de-Dôme . . 


Le préfet demande pour l'organisation de la 
presse dans l'arrondissement de Thiers . . 


500 


Pyrénées (Basses-). 


Rien. On a agi près de M. O'Quin. 




Pyrénées (Hautes-). 


Le préfet est satisfait. 




Pyrénées-Orientales. 


Idem. 




Rhin (Bas-) . . . 


Paiement de la subvention supplémentaire de 


15,000 


Rhin (Haut-) . .' 

• 


Le préfet n'est pas assuré; subvention "à pré- 
voir. 




Rhône . . .' . 


Le préfet ne demande rien. 




Saône (Haute-) . . 


Le préfet est satisfait. 




Saône-et-Loire . . 


Rédaction et distributions; les feuilles gouverne- 
mentales sont très-médiocres, et la presse 


8,000 


Sarthe ... 


Le préfet ne demande rien. 




Savoie .... 


Idem. 




Savoie (Haute-) . . 


Idem. 






» 




Seine-Inférieure . 




3,000 
85,900 




A reporter. . . . 
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DÉPARTEMENTS. 


OBSERVATIONS. 


B 1 

S * 

« M 


• 




85,900 


• Seine-et-Marne . . 


Hien. Ehvoî du Peifple effectué. 




Seine-et-Oise , « . 


Concours des députés; envoi du Peuple. 




Sèvres (Deux-) . . 


Le préfet est satisfait. 




Somme . » • • 


La situation est assurée. 

: 




M 


• 

Rédacteur pour le Journal du Tarn . . , 


4,000 


Tarn-et-Gar<mne . 




4,000 




Le préfet est satisfait. 




Vaucluse. . • . 


Pour Le Méridiona l (distributions) .... 


4,200 


Vendée .... 


Complément du traitement du rédacteur . . 


4,000 


Vienne • • . • 


Le préfet est satisfait. ' 




Vienne (Haute-). . 


Réserves à faire. Courrier du Centre . . . 


1,500 


r 

Vosges . . . . 


Le préfet est satisfait. 








4,000 




/ 


4,500 






94,400 




Crédit demandé ; 400,000 francs. 





Vu et approuvé : 
Le Ministre de l'Intérieur. 
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Ministère de l'Intérieur- 



LaU des rédacteurs envoyés par le Ministère. 



DÊPAMEMENIS, 


NOMS DBS RÙUCTLU'.S. 


km. 


M, de CourmarccnL 


im. 




Allier. 




Alpes (Basses-). 




Ai;"'t> Hantre-). 




Alpes -Maritimes. 


M. Dupeuly(l). 


Ardéehe. 




Ardenncs. 




AriÉfe. 




Ambe. 


M. Pcllerio. 


Aveyron. 




' Bon L-b i: s -i 1 u- Riùni - 


MM. Mvey c! Ëùsc 


Calvados. 




Cantal. 




Charente. 




Charente- IntiTicure. 


.M. Duohbt. 


Cher. 




COtTéiC 




Carte. 




Cùtfl-d'Or. 


N. Cstnionl. 


Cûles-du-Surd. 


M. Bourrue. 


Creuse. 




Donlogne. 




Doabs. 


Un Ciirrcsponduiil. 


Arôme. 


M. Aetero. 


Eure. 


Deai rédacteurs. 


Eure-et-Loir. 


M. afanssart. 


Finistère. 


i 
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DÉPARTEMENTS. 



NOMS DES RÉDACTEURS. 



1 






Gard. 

Garonne (Haute-). 

Gers. 

Gironde. 

Hérault. 

Ille-et- Vilaine. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Isère. 

Jura. 

Landes. 

Loir-et-Cher. 

Loire. 

Loire (Haute-). 

Loire-lni'érieure. . 

Loiret. 

Lot. 

Lot-et-Garonne* 
Lozère. 

Maine-et-Loire. 

Manche. 

Marne. 

Marne (Haute-). 

Mayerine. 

Menrthe. 

Meuse. 

Morbihan. 

Moselle. 

Nièvre. 

Nord. 

Oise. 

Orne. 

Pas-de-Calais. 



M. Yalleton. 

M. P. de Léoni.— M. deMonlferrand. 

M. Dhormoys. 



M. Hardy. — M. Debillemont. 
M. Gravot. 



M. Sten. — M. Ludow-Vigé. 



M. ûesolmes. 



M. de Malarec. 



M. Rigaud. 



M. d'Audigier (4). 

M. Ribeyre à Douai. M*** à Cambrai. 



M. Grasset. 
(4) En convient, mais prétem \ que c'était pour l'amour de l'art. 



DÉPARTEMENTS. 


NOMS DES RËD4CTECRS. 


Puy-de-Dôme. 


M. Dnchemin. 


Pyrénées (Basses-). 




Pyrénées (Hautes-). 




Pyrénées- Orientales. 




Rhin (Bas-). 




Rhin (Haut-). 


T? 


Rhône. 




Saône (Hante-). 




Saône-et-Loire. 


M. de Rodays. 


Sarthe, 


M. ChauveL 


Savoie. 




Savoie (Hante-). 




Seine. 




Seine-Inférienra. 




Seine-et-Marne. 


Un correspondant. 


Seine-et-Oise. 




Sevrés (Deux.). 




Somme. 




Tarn. 




Tara-et-Garonne. 




Var. 




Vancluse. 




Vendée. 


H. Fraissinand. 


Vienne. 




Vienne (Hante-). 


M. Laharanne. 
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Ministère de l'Intérieur: 



État actuel du crédit alloué : 50,000 francs. 



**■ 



PRESSE DÉPARTEMENTALE. 

SUBVENTIONS* 

Courrier du Gers fr. 2,600 

Journal de Saône*et-Loire 4,000 

Journal de Montbéliard 500 

LaCôte-4'Or . . , 6,000 

Courrier populaire de Lille • • ' 1 ,200 

Phare de Marseille . 5,000 

Gers (frais de voyage d'un rédacteur) » • 300 

Aube (service de la presse) • 5,000 

Journal de la Corse • • 600 

Journal de Seine-et-Oise 480 

Doubs (service de la presse) (500 francs par mois, du 1 er fé- 
vrier au 1 er juillet) 2,500 

Bas-Rhin (service de la presse) ......... 9,000 

34,080 

Réserve accordée par Son Excellence ....... S0,000 

Total des sommes allouées sur cette réserve 34,080 

Somme disponible 15,920 
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Le Peuple, journal politique quotidien; 

46, rue du Croissant. 



Comptes des dépenses faites pour l'élection de M. Terme. 

À Vallée, ppnr impressions fr. 5,700 » 

4,000 n 08 du journal Paris 600 » • 

6,000 n<* du journal L'Époque , . v 4,800 » 

20,000 n 08 du journal Le Peuple 400 » 

Affichage Bernard 4,300 » 

— Lecrosnier. • ♦.-..<.... 800 » 

— Albert 4,000 * 

Dépenses laites . 300 » # 

— MM. Rolland 20 » * 

— Bourcier ........ 58 » 

— Berthier 250 n 

— Bertfix . . % 45$ » 

— Puéch . . « . 200 i 

— Thiealot. .;.*♦.. * 904 » 
-— Favre . . „ # . é . « « 450 . » 

Louis ......... 45 » 

— Bauny ; 414 50 

•À Bourdon Floquet, bandes et distributions . . . * 243 25 

Service fourni par le* porteurs du Peuple et autres. • i ,234 » 
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Total. . , fr. U,Î2Ï 75 



ïleçû les quatorze mille sept cent vingt et un francs 75 ci-desfcus. 

Paris, le 3 juin 1869. 

G. MoRANGlS. 



VII 



LES FORTIFICATIONS DE PARIS JUGÉES PAR LE GÉNÉRAL 

TOTLEREN. 



Monsieur, 

Il sérail superflu, selon moi, de répéter ici ce que j'ai eu l'honneur 
de vous dire concernant les circonstances qui m'ont mis en relations 
avec les agents de la Russie. Le maréchal Vaillant et M. le comte 
Walewski, dont j'ai suivi les instructions, en connaissent parfaitement 
les motifs. Il ne me reste donc qu'à vous soumettre les détails des faits 
sur lesquels votre attention s'est portée. 

Vers la fin de décembre 1856, M. Grothe, attaché à l'ambassade 
russe à Paris, que j'avais connu à Bruxelles pendant la guerre d'Orient, 
vint me trouver sous un prétexte futile, et me conduisit à l'hôtel Sinet, 
faubourg Saint-Honoré. Là, il me présenta au colonel Albedinski, 
aide de camp du Czar et sou agent militaire en France. Celui-ci, 
après m'avoir touché quelques mots de sa mission, m'expliqua cer~ 
taines difficultés de sa position et finit par me proposer de lui rendre 
quelques services : il s'agissait simplement de lui procurer des livres 
et des cartes nécessaires à son instruction, et les ouvrages nouveaux 
à mesure qu'ils paraissaient dans la librairie militaire. A ces acquisi- 
tions pour sa bibliothèque s'en joignaient d'autres pour son ameuble- 
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ment. Ne voyant là rien que de très-licite, je satisfis à ses désirs. C'est 
alors qu'il alla prendre domicile à l'ambassade de Sue. Peu à pe* 
mes rapports avec lai devinrent presque quotidiens, ce qui me permit 
de pénétrer les diverses sources d'où il lirait les éléments de ses rap- 
ports an Ciar. D'abord, il faisait de larges emprunts à l'Annuaire 
miHlaire, a VAlmamtek JVapolèon, an Moniteur de Camée, an Jour- 
nal de» Faits, an Journal officiel de formée et enfin an Spectateur. 
C'est la, disait-il, qu'il puisait des renseignements certains sur la dis- 
location des troupes; et, en effet, nn des objets essentiels de ta 
mission consistait i se tenir toujours an eonrant de la situation des 
corps, de leurs mouvements et de leurs résidences. 

Bientôt ses relations dans le monde le mirent en contact avec des 
officiers supérieurs, qn'il sut interroger habilement su l'organisation 
de l'armée et sur les modifications apportées an armes à feu. 

Mats ces renseignements étaient encore loin de suffire an but que 
'se proposait le colonel AlbedinskL Vers le mois de mars 1857, il se 
lia, je ne sais comment, avec un officier d'ordonnance de l'Empereur, 
et des ce moment il obtint des documents précieux. L'officier en ques- 
tion lui donna le dessin et la description de la pièce de montagne 
rayée, calibre de t% essayée à La Fête, l'année précédente ; U lui 
expliqua tes fusées fabriquées a Meta à cette époque, et destinées, 
ainsi que l'obusier, i ta campagne de Kanvlie. Il lui donna un livre 
avec planches réglant le mode d'embarquement et de débarquement 
des corps d'infanterie, cavalerie et artillerie transportés par chemin de 
fer; de pins, nn tableau complet du matériel des différentes lignes, 
indiquant le nombre de plateaux, vraggons et locomotives susceptibles 
de marcher à U réquisition du Ministre, ainsi que le temps nécessaire 
pour amener i Marseille, des points extrêmes de la France, une 
armée de 33,000 hommes; enfin la durée dn trajet, pour ilt-s transports 
et des vaisseaux, de Marseille à Constantinople. Le colonel Alliedinski 
avait ordre de se renseigner comme s'il se fut agi «Tune nouvelle expé- 
dition en Orient. Cest encore ainsi qu'il sut, en chiffres précis, 
quelles classes étaient sons les drapeaux, le nombre des soldats libè- 
res, lYueetif réel des bataillons, escadrons et batteries île la garda 



comme de la ligne ; documents qu'il contrôlait lui-même, aux revues 
de l'Empereur, en passant devant le front des régiments. Il établit 
également une situation de la race chevaline en France, comprenant 
le chiffre de la production, la distinction des races propres à la cava- 
lerie de ligne, à l'artillerie, au train des équipages; un voyage à 
Saumur lui fournit sur le dressage et l'éducation des chevaux tous les 
détails qu'il voulait* 

Telle était la certitude de ses informations. que, même avant le 
commencement de la campagne de Kabylie, le colonel Albedinskî 

■s. 

adressa au Czar un rapport sur les plans d'opération du maréchal 
Randon ; plus tard il donnait avec précision le chiffre de nos pertes, 

A l'arrivée du Grand-Duc* au devant duquel il était allé jusqu'en 
Piémont, le colonel Albedinski fut contraint de suspendre momenta- 
nément ses travaux. Une maladie occasionnée par les excès de tout . 
genre faillit lui coûter latie; mais, en i>on courtisan, il suivit partout 
le frère de son souverain. 

A peine rétabli, il reçut l'ordre de visiter avec le général Totleben 
les fortifications de Paris et les forte détachés, afin d'en reconnaître 
les côtés faibles et de vérifier l'exactitude du plan dressé par le dépôt 
de la guerre, Les petits retranchements élevés en 4831 à Pantin, sur 
les bords du canal Saint-Denis et de l'Ourq, furent l'objet de vives 
critiques* En revanche» Je général Totleben approuvât la construction 
du fort d'Aubervilliers, jugea celui de Romainville inattaquable et la 
position du fort de l'Est bien choisie; ces divers ouvrages, commandant 
une vaste plaine et deux grand'routes, doivent, selon lui, rendre Paris 
invulnérable dç ce côté, h* conclusion de cette exploration fut que 
les travaux du génie ne laissent rien à désirer, si ce n'est qu'il existe 
entre le fort de la Briche et le Monl-Valérien upe lacune qui, 911 
moyen d'une fausse attaque sur Saint-Denis, permettrait de passer la . 
Seine et d'établir des parallèles qui battraient certains bastions entre 
le chemin de fer du Nord et Saint-Ouen; qu'une fois cette brèche ou- 
verte, on peut tourner Montmartre, éviter les faubourgs, s'établit 
dans le haut de la ville, c'est-à-dire dans les quartiers les plus riches; 
et de là, sîws grand' peine, se rendre successivement maître de tous 
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les autres points. A ce plan, sérieusement discuté par ces n 
dans leur rapport an Czar, s'ajoutaient des observations sur l'esprit 
de chaque quartier de Parla, ainsi que l'emplacement de» casernes et 
le plan stratégique arrêté par le département de la guerre pour dé- 
jouer les insurrectiouB. 

Plus tard, ce fut encore par l'officier d'ordonnance que le colonel 
Alliedinski se procura des détails circonstancié», sur le camp de Cbalons, 
dont on lui donna le plan ainsi que celui du département, sur les ira- 
vaux projetés, la nature des manoeuvres, l'effectif de la garde impé- 
riale, enfin sur tout ce qui avait irait i l 'administration et aux diffé- 
rents services, au prix des vivres, des terrains expropriés, ete, — Le 
tout parfaitement exact, et quinze jeun avant l'inauguration du eamp. 

A l'arrivée de l'Empereur à Clislons, le colonel témoigna «ou «ion- 
nement de n'avoir pas reçu l'invitation de s'y rendre; & quoi l'offjrier 
en question répondit par une singulière expression : « C'est qne l'Ein- 

■ pereur, dit-il, avant de faire exécuter devant des juges compétents 

■ ses fameuses marches obliques, veut les bien étudier et habituer 
> son épée h l'odeur de la poudre. * 

• Quelques jours après, en effet, le colonel fut, ainsi que plusieurs 
officiers étrangers, invité a assister aux grandes manœuvres. Celte 
visite lui permit, dît-il lui-même, de constater le ntéconle nie naenl du 
soldat, provoqué par les punitions sévères, les génuflexion* à la messe, 
la salle de police en plein air et sang couvertures, l'humidité entreie- 
nue par des pluies incessantes, etc. Selon lui, il était inconcevable 
qn'on eût eu l'idée d'établir un camp sur un pareil terrain et dais un 
saison aussi avancée; ses critiques allèrent jusqu'à prétesHia* H 
chevanx arabes de la garde souffraient, qu'on n'en oln>e*' t * r * , 
dans un automne pluvieux, et que, l'hiver, le caapafftOsTti **• 
C'étaient les expressions mêmes do sou rapport que j'» à *' 
qu'il l'écrivait. 

De retour à Paris, le colonel cl l'ultiiier ne se quîti*''' n 
fut une série de dîners, de séances à Mabilic, au Cirque, " ' 
ils se montraient bras dessus bras di -mis. — Je n'ai ja» 1 
le nom de l'officier; mais voici son siiin:iloiiV'nl*pQS.ïlJt*B 
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Environ cinq pieds quatre à cinq pouces; cheveux blonds; mous- 
tache blonde et impériale; le teint pâle, un peu bilieux; souvent vêtu 
d'un habit bleu ; décoré. Son écriture, qu'il ne déguise pas, est une 
petite moyenne anglaise ; son style est net, précis. Toutes les fois qu'il 
indique un ordre ou une modification, il cite le règlement y relatif et 
sa date. Les. dernières notes qu'il a fournies étaient très-détaillées ; 
elles traitaient du nouveau mode de recrutement; de la balle de mu- 
nition proposée pour tous les corps de l'armée ; de la quantité de fusils, 
modèle 1845, rayés dans les arsenaux; du matériel du génie et de 
l'artillerie ; de l'effectif en chevaux d'après les rapports des généraux 
inspecteurs; des armes, vivres, habillements et objets de campement 
en magasins ou dans les arsenaux ; enfin, au mois de septembre, il 
faisait au colonel un rapport très-intéressant sur* la situation morale 
de l'armée. 

Voici, si ma mémoire est fidèle, un résumé de ce travail : « Quel- 
» qtres-uns des maréchaux sont abhorrés du soldat, Gastellane, Pé- 
» lissier, Magna n. Au langage des généraux on s'aperçoit aisément 
» que des rivalités les divisent entre eux, en raison des faveurs accor- 
» dées; les chefs de corps sont généralement dévoués, mais les simples 
» officiers, affectant le mutisme, s'abrutissent au café. — Chez les 
i» sous-officiers règne toujours une tendance à la critique et à l'oppo- 
» sition ; il sont jaloux de la garde et communiquent ce sentiment 
» au soldat. Cette jalousie est plus prononcée encore dans le génie et 
» l'artillerie, sourdement hostiles à l'Empereur. 

» Que si l'on cherche à se rendre compte du mobile qui donne à 
» l'infanterie française un élan irrésistible, on est amené à recon- 
» naître que cela tient à l'esprit de corps, au caractère des soldats 
» venus du Midi et à l'amour-propre de l'avancement. Qu'il n'en est 
» ainsi que pour l'infanterie, les corps de cavalerie et d'artillerie 
ii étant, dans tous les pays, organisés à peu près sur les mêmes bases 
> et composés des mêmes éléments. » 

Le colonel paraissait faire grand cas de cette pièce, mais elle lui 
fut soustraite. Il affirmait que l'agent militaire prussien, quitrece- 
vait, était seul capable de cette action. Le fait s'expliquerait aisément 
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par l'extrême facilité avec laquelle ses familiers pénétraient dans son 
cabinet.- A partir de ce moment, il renferma ses papiers et ne travailla 
plus qu'à l'ambassade russe, où un petit cabinet lui était réservé. Au 
surplus, le colonel avait le vin communicatif, et dans ces moments sa 
réserve n'était plus celle d'un diplomate. J'ai pu m'en apercevoir dans 
quelques occasions. Toutefois, vers le mois de décembre, il parut 
attendre de» moi des services d'une nature très-dangereuse, comme, 
par exemple, de savoir quels ordres du jour se lisaient dans les ca- 
sernes, de suivre les tirs au polygone de Vincennes ainsi que les ma- 
nœuvres sur le terrain : toutes choses qui ne pouvaient me convenir. 
Je crus même alors devoir réitérer auprès de M. Walewski mes dé- 
marches, mais je fus retenu par la difficulté de l'aborder. 

A mes yeux, le rôle du colonel Albedin^ki à Paris prouve que les 
Russes inventent peu, mais excellent à mettre à profit le génie des 
autres; que la campagne de Crimée est pour euxjune leçon dont le 
souvenir ne s'effacera point, et que, dans les manœuvres plus ou moins 
secrètes, se cachent d'implacables rancunes et une soif de vengeance. 
Au surplus, il suffirait de certains propos échappés au susdit colonel 
après le voyage de l'empereur Napoléon à Stuttgard, peur [me con- 
vaincre que la Russie est loin de regarder la question d'Orient comme 
tranchée sans appel. 

Veuillez agréer, Monsieur, mes civilités respectueuses. % 

« Signé : Tonnemc. 

Paris, le 42 mars 4858. 
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VIII 



LE HAUT CLERGÉ. 



Lettre dit cardinal Dûnnet à l'Empereur, sur la mort du prince 

Jérôme. 

Archevêché de ÈdrdeaUto. 

Verdelais, ëft cours de Visite paàtorâle, le 2 juillet 4860. 

« Sîre, 

>» la monde S. À. {. le prince Jérôme, en affligeant le cœur de Votre 
Majesté, a excité de douloureuses sympathies dans la France entière. 

Vos sujets ont été atteints dans le plus intime de leur âme par ce 
cruel événement. 

» Touchante communauté de sentiments qui témoignent qu'entre 
la France et son Empereur il existe des liens impérissables, qui, formés 
en des jours de bonheur, se resserreraient dans les épreuves! 

» Sire, que cette pensée soit votre consolation dans cette pénible 
circonstance. Quand on se sait aidé par l'affection d'autrui, on porte 
plus facilement le poids de sa douleur. Or, celle-ci, tout un peuple la 
porte avec Votre Majesté. 

» J'unis me\ regrets aux vôtres et à ceux de l'Impératrice, dont 
l'âme si sensible a dû particulièrement souffrir de la perte d'un oncle 
qu'elle a toujours entouré de son pieux respect et de sa filiale affec- 
tion. Je prie Votre Majesté d'agréer en même temps l'assurance que 
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mes prières ne manqueront pas à celui qui, après aveir pris part aux 
gloires et aux revers de son pays, a vu ses derniers ans consolés par 
le retour de sa famille sur ce beau trône de France, et tient de mourir 
entouré de tous tes secours d'une religion qu'il aimait* 

a Je suis, Sire, de Votre Majesté, avec le plus profond respect et le 
plus inaltérable dévouement, le très*humble et très-obéissant serviteur 
et sujet» 

» Ferdinand, cardinal Douhbt, 
» Archevêque de Bordeaux» sénateur» » 



Ainsi tous» jusqu'aux dignitaires du clergé catholique, se faisaient 
les humbles courtisans de Y Homme providentiel! 

Cet archevêque était sénateur; il n'oubliait point que, sur l'habit 
sacerdotal, il portait la livrée de l'Empire.** 

H fallait bien, n'est-ce pas, compatir aux douleurs intimes de celui 
que le vicaire du Christ appelait» à tout coup : fe fils aîné de 
l'Égluel 



Parmi les papiers desTuileçies figurent un grand nombre de nçtes 
et de lettres adressées à* Napoléon III directement ou par l'intermé- 
diaire de ses secrétaires sur les affaires italiennes. Il s'y trouvait aussi 
des lettres confidentielles d'archevêques et d'évéques adressées à 
M. Barçche, ministre des cultes, à l'occasion de la circulaire qui ii\ter- 
disait la publication en France de l'Encyclique du 8 décembre 4864. 
La commission n'a pas cru devoir publier intégralement ces pièces, à 
cause de leur étendue. H. Louis-Auguste Martin, membre auxiliaire 
de la commission, en a fait l'analyse. Nous détachons quelques frag- 
ments de son travail : 

Unité italienne. 

« Note peur l'Empereur sur la situation actuelle du clergé français, 
« relativement aux affaires d'Italie, adressée par M* Rouland, ministre 
» de l'instruction publique et des cultes, le 25 novembre. » 
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Le ministre signale les doutes et les inquiétudes qui ont été trans- 
formées en agitation broyante, et systématique par les ultramontains 
et les ennemis de l'empire. 

Le Pape demandait l'intervention do clergé et des fidèles pour dé- 
fendre son pouvoir temporel. Les journaux religieux de Paris et des 
départements ont pris .ardemment cette cause et exécuté ce mot d'or- 
dre : « Gémir sur le sort du Pape, — représenter l'Italie centrale et 
les Romagnes comme labourées par toutes les folies révolutionnaires, 
— signaler l'impuissance de la France, — sous-entendre la conni- 
vence de l'Empereur, — en tous cas, manifester de la défiance pour ses 
intentions. » On s'efforça de prouver que le clergé catholique était un 
appoint considérable pour l'empire et un élément presque souverain 
dans ses destinées. 

Mais la France s'est irritée contre ce mouvement ultramontain et a 
réagi « contre toutes ces colères fulminées au nom de, Dieu pour des 
préoccupations de territoire et d'argent. » M. Rouland représente le 
clergé en général comme sympathique à l'empire : « Il vénère et dé- 
fend le Pape comme chef de l'Église, mais il sait à merveille que la 
sécurité religieuse est, comme la sécurité sociale, attachée à l'existence 
et à la force de l'Empereur, qu'il respecte et qu'il aime ; jamais il n'a 
vécu sous une administration plus libérale et plus loyale envers lui. » 

Le parti ultramontain est la cause de Ta position difficile de la 
papauté : « Le jour où, transportant sur la tête d'un seul homme l'in- 
faillibilité spirituelle qui n'appartenait d'abord qu'à l'Église, il en a 
fait le roi absolu des croyances et des consciences, il l'a constitué né- 
cessairement le contrôleur souverain des peuples et des rois. » 

Mais le ce représentant de Dieu sur la terre » ne peut guère com- 
paraître devant un congrès pour régler l'étendue de ses possessions 
territoriales et débattre sa conduite politique : « L'infaillibilité spiri- 
tuelle mène droit à l'omnipotence temporelle. >» 

L'archevêque de Tours avait dit à M. Rouland : 

Que le Pape devrait abandonner les Romagnes, source d'embarras 
incessants, à la charge par l'Europe de garantir la neutralité sacrée du 
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patrimoine de Saint-Pierre et le» ressource» pécuniaires pour entre* 
tenir Rome catholique et monumentale. 

Enfin, le clergé français n'est pas encore devenu « une simple milice 
romaine»-» Et le ministre propose à l'Empereur d'user à son égard 
d'une « bienveillante fermeté, * de le soustraire aux violences du 
parti ultramontain, comme aux intrigues politiques. Toute l'agitation 
vient de TUniwrg et de l'Ami de la Religion, qui exercent une sorte 
de dictature ecclésiastique; et il regarde leur suppression comme 
nécessaire an repos do clergé et a ta dédite du « parti religieux, • 
qui cherche à se placer I eùié et au-dessus du giouveroemeoiu 

En revanche, il fendrait interdire aux journaux libéraux toute 
attaque contre le clergé. 

Plus tard, on avisera à supprimer également ta doutioatiou eoogré- 
ganiste, qui porte atteinte à b dqpité et à riodépeudauee du tlerçfi 
sécnlier etdesévéques. 

Le 30 octobre 18*66, H. de Sartre* a adressé à l'Empereur des 
observations sur b situation respective «des gsuverneuieots italien et 
maman vis-à-vis Fun de Fautie, w-à-vîs de leurs sujets et vi***w« de 
la France. rapporte les réerinunatiens du Pape, accusant l'interven- 
tion de b France en Italie d'avoir ébranlé son trône. 

11 ne voit de icaméde à cette sitnatioii que b réconciliation de b 
papauté avec l'Italie, es traitant sur les bases de l'Église libre dans 
FÉtat libre. Pensant à réventnalité dn départ dn Pape renvoyé de 
Boom par ses voisins hostiles on par ses sojets Mécontents, il croit que 
le pins sur asile serait ponr loi lile de Malle, ou il attendrait que 
rEaperenr pnt lui nwnager nn retonr prochain, à b suite de négocia- 
tions et de transactions, soit avec le gonvernestent italien, soit avec le 
gonvernement provisoire établi à Rome. 
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OCCUPATION DE ROME. 

Lettre du comte Th. Walsh, en date du (7 février \ 851 , au Président 

de la république* 

« 

Habitant de Rome depuft des années, il croit avdir acquis des 
notions parfaitement exactes sur l'état politique de cette ville et sur ia 
position qu'y occupé la France. 

. Les résultats de son enquête, en ce qui touche le Saint-Père, son 
autorité temporelle et l'esprit des populations, lui semblent des plus 
attristants. ïl croit que le gouvernement temporel simulerait aus- 
sitôt le départ des troupes françaises et que la république y serait de 
nouveau proclamée. 

Cependant ceux qui entourent le Saint-Père doutent on affectent 
de douter (\nè la présence des Français soit nécessaire pour maintenir 
le pouvoir du Pape. Le philosophisme et le jacobinisme ont passé de là 
classe moyenne dans la masse du peuple, et la haute classe, la noblesse* 
se sentant impopulaire et ayant peur, ne ferait rien pour soutenir le 
gouvernement. « Je suis convaincu, dit M. Walsh, que 200 sicaires 
résolus et dirigés par un Mazzini feraient trembler Rome et suffiraient 
à contenir la population tout entière. » 

Il signale l'attitude excellente de l'armée française, et regrette 
que les officiers n'aient pas un salon où ils puissent se réunir; que la 
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femme de l'ambassadeur, H. de Reyneval, ne reçoive pas; que le gé- 
néral Gémeau ne reçoive qu'en petit comité; cette situation isole trop 
la société romaine de la société française. 

Malgré sa bonne tenue, l'armée française y est mal vue par la 
grande masse de la population romaine, parce que nous soutenons un 
pouvoir qu'elle déteste et aspire à renverser; mal vue aussi par les 
conservateurs, parce que nous avons délivré Rome sans eux : ce qu'ils 
croyaient pouvoir faire eux-mêmes. 

En résumé, l'abandon de Rome serait le signal d'une révolution 
ou du triomphe de l'influence de l'armée autrichienne. 

M. Walsh se plaint, en terminait, que l'Assemblée législative ait fait 
preuve d'un détestable esprit dans le choix de la commission de per- 
manence qui serait composée, suivant lui, de parleurs iracassiers, 
méfiants, intrigants et brouillons. Dan? tous les cas, vous ne tom- 
berez pasy dit-il, vous descendrez noblement, s'il le faut, du poste 
élevé où vous ont appelé (sic) dix millions de suffrages; et votre rôle 
dans l'histoire contemporaine restera encore digne d'envie. Vous gran- 
dissez tous les jours, tandis que les hommes de parti s'amoindrissent. 



Note relative à l'installation des troupes françaises à Rome, au 
point de vue de la défense contre une insurrection populaire, remise 
au Ministre de la guerre, sur sa demande, le 8 mai 4854, par le lieu- 
tenant-colonel du génie Frossard. 

L'auteur signale les sentiments hostiles de la population et des 
troupes romaines contre l'occupation française et propose les moyens 
d'installation militaire les plus efficaces pour prévenir toute tentative 
d'insurrection. 



IV. 



L'ENCYCLIQUE. 



Analyse de lettres de l'épiscopat. 



L'évêque de Saint-Dié, M. Caverot, déclare au ministre des cultes 
« que l'interdiction qu'on lui impose impliquerait pour lui, devant 
Dieu et devant les hommes, une responsabilité qu'il ne saurait ac- 
cepter. » 

Il ne croit pas, d'ailleurs, que le Pape ait blâmé les gouvernements 
d'avoir fait certaines concessions et accordé certaines tolérances mé- 
connues des âges précédents. 11 n'a fait qu'obéir à la force des choses. 
Mais il ne leur accorde pas le droit de présenter doctrinalement et 
d'une manière absolue cet état de choses comme le seul vrai et bon en 
soi, comme la condition normale de la société. 

En terminant, il le conjure de revenir sur cette circulaire, ou au 
moins de ne point lui donner une publicité prématurée. 

M. Ginoux, évéque de Beauvais, est douloureusement affecté d'une 
interdiction qui, à ses yeux, constitue pour l'épiscopat français une si- 
tuation des plus difficiles et d'où peuvent sortir des conséquences re- 
doutables. 11 ne lui trouve pas de précédent dans l'histoire et en appelle 
même au concordat qui garantit à la religion catholique, apostolique 
et romaine son libre exercice, et au moins la liberté de publier les dé- 
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usions et jugements prononcés en matière doctrinale par le chef de la 
catholicité : «S'il est permis en France, dit-il, d'outrager le Pape et 
de bafouer les doctrines dont il est l'organe, pourquoi serait-il défendu 
aux évêques de présenter ses actes aux croyants avec le respect et 
l'amour qui sont dus au premier représentant de Dieu sur la terre? » 

M. le Breton, évéque du Puy, déclare aimer la France, aimer l'Em- 
pereur et son gouvernement, mais il aime aussi, plus que la vie, Jésus- 
Christ et son Eglise, et parce qu'il veut avant tout sauver son âme et 
ne reconnaître qu'à l'Église catholique et à son chef le droit de fixer 
l'enseignement de la vérité, il déplore, sans s'y soumettre, des empié- 
tements dont l'empire s'était jusqu'alors abstenu. 

L'évoque de Langres, M, Guerrin, déclare adhérer de toute son âme 
aux enseignements contenus dans l'Encyclique, «qui ne sont, au fond, 
que la doctrine constante de l'Église, organe infaillible de la vérité, et 
auxquels tous les fidèles sont tenus de se soumettre d'esprit et de 
cœur, sous peine d'être rangés, selon la parole du maître, parmi les 
païens et les publicains, » 

L'évéque de Soissons, M. Dours, déclare « s'associer à ses collè- 
gues et partager leurs sentiments, tant sur l'Encyclique en elle- 
même, dont aucun catholique ne peut rejeter les décidions doctrinales, 
que sur la prohibition qui lui est faite de la publier, et qui blesse, à ses 
yeux, le droit divin des évêques d'enseigner les fidèles et de leur trans- 
mettre les instructions du chef suprême de l'Eglise. » 

M. de Levezou de Vezins, évoque d'Àgen, veut bien rendre à César 
ce qui appartient à César, mais après avoir rendu à Dieu ce qui appar- 
tient à Dieu. Le Pape, suivant lui, n'a jamais voulu faire un acte 
d'hostilité contre l'Empereur, « envers qui il garde de vifs sentiments 
de reconnaissance, » ni attaquer la Constitution de l'empire. 

M. Dubreuil, archevéqne d'Avignon, déclare que plus il est dévoué 
à l'Empereur, plus il doit accomplir religieusement ses devoirs d'évê- 
que, mais qu'en matière de mœurs, de discipline et de foi, il est et il 
sera toujours soumis à ce que prescrit le Saint-Père. 

M. Bravard, évêque de Coutances, soutient que la défense qui lui 
est faite est une atteinte grave portée soit à ses devoirs d'évêque, soit 
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aux principes généraux qui régissent les choses civiles et religieuses 
en France. Elle le met dans l'impossibilité de remplir l'obligation 
d'enseigner le clergé et les fidèles sur les choses bonnes, justes, vraies, 
saintes et sanitaires aux âmes : « Par cette interdiction, dit-il, vous 
nous créez une position humiliante, inacceptable en France. 

» Vous nous traitez ainsi, Monsieur le Ministre, comme des parias 
de la parole évangélique, nous réduisant à faire un corps à part, 
isolé au milieu de nos diocèses, condamné à l'ignominie du silence et 
d'attaques inégales, n'ayant qu'à souffrir les injustices et les calomnies 
de nos ennemis. Vous nous obligez même à laisser nos fidèles douter 
de* notre prudence, de notre désir du bien et de la pacification fles 
esprits, de notre fidélité & nos sentiments envers l'Empereur, de 
notre volonté dé rester bons Français tout en étant bons évêques. » 

M. Lecourtier, évéque de Montpellier, a écrit au Ministre une 
lettre très-confidentielle, où il prend une attitude opposée à celle de 
ses collègues : « Si tout rescrit pontifical, dit-il, doit être accepté 
avec une soumission absolue, demain Rome .peut nous envoyer la 
déposition de Napoléon III, comme Hildèbrand priva Henri IV de 
l'empire et délia l'Allemagne du serment de fidélité, et il faudra que 
les Français catholiques se soumettent d'une manière absolue. C'est 
un système comme un autre, mais il est un peu étonnant en 1865. 

» Plaignez-nous, Monsieur le Ministre, dit-il en terminant, nous, 
élevés à la sainte et digne école de Sainl-Sulpice; plaignez surtout 
celui qui a, à sa gauche, la tirade^hâtive de Carcassonne, à sa droite 
les éruptions du 'Gard, et derrière lui le tranchant de Rodez. Cette 
lettre doit rester toute confidentielle, mais si le gouvernement ne 
réprime pas, quoique avec mesure, tous les timides vont parler, et on 
signalera une fois de plus à la haine des partis les quelques hommes 
sages qui savent ailier avec une foi sincère l'honneur d'appartenir à 
l'Église de France. » 



XI 



LES POINTS NOIRS. 



Dans sa proclamation datée de WHhelmshoehe, 8 février 4871, 
Napoléon ose dire effrontément : 

« Trahi par la fortune, etc., etc., Élisant trêve k mes justes ressen- 
timents (éveillés <par le 4 septembre), je m'écriai : — Qu'importe la 
n dynastie, si la patrie peut être sauvée ! » 

H est curieux de mettre cet extrait en regard du document suivant ; 
car lorsque, dans les premiers jours du mois de juin 4870, la nou- 
v elle officielle de l'offre du trône d'Espagne an prince de Hohenzollern 
éclata oomme un coup de tonnerre dans le ciel serein de la politique 
étrangère de M. Emile OUivier, on devait supposer qu'aucun signe pré- 
curseur n'avait fait pressentir l'orage. À voir la surprise indignée que 
cet événement causa au palais des Tuileries, on eût dit qu'un pareil 
projet était absolument imprévu. Il n'en est rien cependant. Quelques 
paroles prononcées dans le cours des débats engagés devant le Corps 
législatif nous apprirent alors que l'éveil avait été donné déjà depuis 
longtemps. Les archives du cabinet 4e Napoléon III en contiennent la 
preuve incontestable. La lettre suivante démontre que, dès le mois de 
novembre 4869, <œ point noir avait été signalé à l'horizon. 
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A l'Empereur. 

« 4T novembre 4869. 
» Sire, 

» (Tai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté une 
lettre confidentielle et deux documents qui traitent des diverses can- 
didatures au trône d'Espagne. L'auteur demande un prince quelconque 
majeur et capable; mais, en réalité, c'est le prince Léopold de Hohen- 
zollern qui semble avoir ses préférences. 

» L'Empereur trouvera peut-être utile de se faire rendre compte de 
ces pièces. 

» Je suis, etc. 

» Signé : Drouyn de Lhuys. » 



Ainsi prévenue depuis Tannée précédente, que fit la cour de France 
pour s'opposer par les voies diplomatiques à l'accomplissement d'un, 
dessein qui lui semblait si grave que la guerre devait s'en suivr^? 
Nous avons feuilleté les documents parlementaires pour découvrir la 
trace des efforts tentés à cet effet. La seule démarche dont il soit fait 
mention est une demande adressée verbalement par l'ambassadeur de 
France, non pas au comte dé Bismark lui-même, mais à H. deThiele, 
son suppléant intérimaire, afin de s'enquérir de la réalité des bruits 
qui circulaient à cet égard. M. de Thiele répondit qu'il ne fallait pas 
s'arrêter à ces vaines rumeurs, et le cabinet des Tuileries se tint pour 
satisfait! 

Se réservait-il, en prenant acte de cette dénégation, d'exiger de la 
Prusse, par la force des armes, le respect d'une parole si légèrement 
acceptée? Songeait-il à en faire un casus belli? Mais alors quelles me- 
sures a-t-il prises? Comment s'est-il préparé à une guerre éventuelle? 
La capitulation de Sedan, la prise de Strasbourg, la reddition de Metz 
et le bombardement de* Paris répondent à ces questions, et la ques- 
tion dynastique dont on semble avoir fait si bon marché aujourd'hui, 
mal posée par le plébiscite, fut la cause de tons les désastres de la 
France, créés par l'égoïsme et l'incurie de son chef. 



\ 



XII 



LA MORT DE CHARRAS. 



Note trouvée dam un carnet-ageiida de 4 865. 
Cette note est de la main de H. Conti, secrétaire de l'Empereur, 

■ 

qui . tenait registre des paroles de Sa Majesté. Il est nécessaire de 
faire remarquer qne Charras n'a succombé que le 23 janvier, mais 
sa mort avait été annoncée le 46 par les journaux. ' 

47 janvier. Mardi, S. Antoine. 

Nouvelle de la mort du colonel Charras. 
C'est un grand débarras. 



Le futur homme de Sedan ne pouvait que hair le brave colonel 
qui sacrifia toute son existence au triomphe des idées honnêtes dont 
il s'était fait une religion. 
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AVIS AU LECTEUR. 



Ainsi que nous l'avons annoncé dans le n° 4 des 
Papiers secrets du Second Empire, le n° 5 que nous 
offrons aujourd'hui au public est absolument inconnu. 

Les documents qui le composent fourmillent de révé- 
lations qui portent sur 'les points les plus divers, les 
plus disparates pourrait-on dire, et qui offrent pourtant 
un intérêt toujours égal. 

Le présent volume contient, en outre des papiers 
trouvés aux Tuileries, des pièces fort curieuses, saisies 
chez M. Rouher, et dont le lecteur appréciera facilement 
l'importance. 



\â 



RAPPORT DE H. LAVËRTUJON AU MINISTRE DE L'INTERIEUR. 



Monsieur le Ministre, 

Par un décret inséré le 7 septembre au Journal officiel, vous avez 
institué une commission chargée de réunir, classer et publier les J)a, 
piers saisis aux Tuileries. Avant même d'avoir commencé à fonctionner 
cette commission se voyait privée de trois de ses membres (I). Néan- 
moins, on ne crut pas devoir procéder à sa reconstitution immédiate. 
Avec votre approbation, le vice-président devint président; M. Ga- 
gneur, ancien député, prit le titre de directeur des travaux, se réser- 
vant plus particulièrement le classement des papiers ; un comité de 
publication, choisi parmi les auxiliaires laborieux et dévoués que 
s'était adjoints la commission, fut institué, et Ton se mit résolument 
à l'œuvre. 

Le 24 septembre, un premier fascicule était livré au public. Depuis 
lors, les fascicules, composés chacun de deux feuilles in-8% se «ont 
succédé à peu près de deux jours en deux jours. Au moment où 
j'écris ce rapport, il y a, tant en livraisons déjà mises en vente, qu'en 



(4) M. de Kératry, président, empêché par ses fonctions de préfet de police; 
M. Estancelin, rappelé dans le Nord-Ouest par l'organisation de la défense nationale ; 
M. André Cochut, occupé à la Commission des subsistances. 
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feuilles imprimées et corrigées, la valeur d'un volume deUOO pages 
Nous nous sommes constamment appliqués à ce que les premier' 
exemplaires de chaque livraison fussent envoyés aux journaux, qui, 
presque tous, en reproduisent intégralement le texte. En outre, des 
contrefaçons ont été répandues dans le public sans que nous ayons 
cru devoir élever la moindre réclamation. Malgré ces deux raisons 
d'insuccès au point de vue de la vente, l'empressement des acheteurs 
est tel, que nous avons la certitude de conduire à bonne fin notre 
publication sans qu'elle coûte un centime à l'Étal. 

Cette situation paraît de tous points satisfaisante. Cependant, en* 
voyant, d'une part, les matériau* s'accumuler par Suite* de$ saisies 
opérées chez M. Rouher et chez d'autres personnages considérables; 
d'autre part, en appréciant mieux le poids de notre responsabilité et 
'étendue de notre tâche, à mesure que L'ordre s'introduisait dans 
cette masse énorme de papiers, parmi lesquels se rencontrent cent 
documents insignifiants pour un document digne d'être publié, j'ai 
pensé qu'il était indispensable de reconstituer la commission, ou 
plutôt de la compléter par le remplacement des membres démission- 
naires. Vous avez approuvé cette manière de voir, et, d'accord avec 
plusieurs autres membres du Gouvernement, vous avez désigné 
MM. Taxile Delord, Laurent-Pichat et Ludovic Lalanne pour prendre 
les places laissées vacantes. Ces trois noms se recommandent assez 
d'eux-mêmes. L'œuvre que nous poursuivons ne pourra que gagner au 
concours d'hommes si distingués, qui lui apporteront l'autorité de 
leurs noms et le fruit de leur expérience d'historiens, d'écrivains et 
d'hommes politiques. , . A 

Qu'il me soit permis, en terminant, de rendre hautement justice à 
L'activité et au zèle intelligent, déployés par les auxiliaires qui ont 
participé à nos premiers travaux. Je voudrais pouvoir vous signaler, 
avec détail les services rendus par chacun d'eu* dans une tâche sou- 
vent ingrate et toujours délicate. Il appartiendra à la commission, une 
fois installée et éclairée sur leurs mérites respectifs, de désigner dans 
leurs rangs ses deux secrétaires. Elle n'aura, je vous l'assure, que 
Tembarras du choix. 
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En conséquence, Monsieur le Ministre, j'ai l'honneur de vous pro- 
poser le projet d'arrêté suivant: 

Le Ministre de l'Intérieur, vu le décret du 7 septembre 1870, ar- 
rête : 

Article premier. MM. Taxi le Delord, Laurent-Pichat et Ludovic 
Lalanne sont nommés membres de la commission des papiers saisi c 
aux Tuileries. 

Article 2. La commission désignera deux secrétaires parmi ses 
membres auxiliaires. 

Paris, le 13 octobre iS70. 

André Lavertujon, 

Président de la Commission. 

Approuvé : 

Le Ministre de l'Intérieur, par intérim, 

Jules Favre. » 
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AVIS. 



Nous donnons, dans ce numéro, la reproduction de 
l'autographe des lettres patentes , déterminant les con- 
ditions d'une régence définitive, entièrement de la main 
de Napoléon III. Nous en avons déjà publié le texte 
dans un des numéros précédents. 

Afin d'éviter toute recherche, nous le joignons une 
seconde fois à ce curieux, fac-similé. 
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LETTRES PATENTES. 



de régence constitué en prévision de la mort 
de l'Empereur. 



Quoique le titre de notre publication ne parle que des papiers sai- 
sis aux Toileries, nous ne croyons pas devoir nons abstenir de donner 

» 

place exceptionnellement à des documents prévenant d'une autre 
source, lorsqu'ils sont intéressants. 

La pièce Suivante a été saisie chez M. Rouher, président du Sénat. 
L'enveloppe qui la contenait portait, en écriture pénible et peu lisi- 
ble, cette suscription de la main de l'ex-Empereur : Lettres patentes 
nchnmaht le Conseil de régence. 

Ce document, enfermé dans un second pli plus grand et cacheté 
soigneusement, avait été remis aux mains du Président du Sénat, le 
7 octobre 4869, époque où Napoléon fut très-éprouvé par là maladie. 

Lettres patentes. 

Voulant user du droit qui nous est conféré par le sériatus-consulte 
du 47 juillet 1856 concernant la régence de l'Empire, nous nommons 
par cea présentes les membres du Conseil de régence, 

4° Pour le cas où l'Impératrice serait appelée à exercer la ré- 
gence ; 



i 

« 

4 
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2* Pour le cas où, à défaut de l'Impératrice, la régence serait dévo- 
ue au Prince Napoléon (Jérôme). 

Dans le premier cas, c'est-à-dire celui où l'Impératrice serait ré- 
gente, le Conseil de régence sera composé de huit membres, et nous 
nommons pour en faire partie : 

1° S. A. I. le Prince Napoléon; 2° M. Roaher, président du Sénat; 
3° le premier Président de la Cour de cassation qui sera en fonctions 
au moment de la régence; 4° le Ministre de la guerre en fonctions à 
cette époque ; 5° l'amiral Rigault de Genouilly ; 6° le duc de Persigny ; 
7° l'Archevêque de Paris ; 8° le marquis de Lavalette. 

Dans le second cas, celui où le Prince Napoléon (Jérôme) serait ré- 
gent, le Conseil de régence sera composé (Te dix membres, et nous 
nommons pour en faire partie : 

1° M. Rouher, président du Sénat; 2° le premier Président de la 
Coifr de cassation en exercice; 3° M. le duc de Persigny; 4° l'Arche- 
vêque de Paris; 5° le marquis de Lavalette; 6° le Ministre de la guerre 
en fonctions à cette époque; 7° l'amiral Rigault de Genouilly; 
8° M. Jérôme David; 9° M. Laity; 10° le Commandant de Tannée de 
Paris en exercice. 

Les membres du Conseil privé qui existe aujourd'hui et dont les 
noms sont omis dans le présent acte ne font pas partie du Conseil de 
régence. 

A défaut de la régence de l'Impératrice, la garde du Prince impé- 
rial ou, pour mieux dire, de l'Empereur mineur (1), est confiée à 
M. le général Frossard. 

Fait au palais de Saînt-Cloud, le 7 octobre 4869* 

Napoléon. 



(1) Les mots en italiques sont ajoutés entre les deux lignes, comme on peut le voir 
au fac-similé même. Gomme le reste du manuscrit, ils sont de la main de Napoléon. 
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MAC-MAHON, GÉNÉRAL EN CHEF. 

Les pièces suivantes ont également été trouvées dans les papiers de 
M. Rouher. On sait que l'er-président du Sénat s'était rendu à Reims 
auprès de Napoléon. Là furent rédigés les projets de décret et de 
proclamations que nous publions. Au dernier moment, on abandonna 
ce plan pour marcher sur les Ardennes et finir, en laissant la 
capitale sans armée de secours, par le désastre de Sedan. 

A F heure où Napoléon signait le décret qui suit, le ministère dé- 
clarait hautement que l'Empereur ne commandait plus. 

Décret nommant le Maréchal Mac-Mahon général en chef 

de l'armée de Chàlons. 

(L'original est de la main de H. Rouher, la signature est de Napoléon.) 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des "Français, 
A tous présents et à venir^ salut ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Le maréchal Mac-Mahon , duc de Magenta, est nommé général eu 
chef de toutes les forces militaires composant l'armée de Chàlons et 
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do toutes ôoltoê q tri lotit ou seront réunies sous les murs de Paris ou 
datts là capitale, 

AAT. 2. 

Notre Ministre do la guerre est chargé de l'exécution du présent 
déeret» 

Mi à Reims, ta U aoAt 1870. 

NAPOUftOK. 

Pour l'Empereur ; 
Le Ministre de la guerre» 

Pltyet tftme kitn dé iVapotéo* m Marêcknt Mac-Mahon. 

(fc la mata «te Ht, ltouber*) 

MwMfetut, 

Ne* eMfttttottte&tiena avee le mariai Bataille sont interrompues. 
te* eiree&fctatoœ* devfew*eiil âitttitea e* groes* Je fois appel à votre 
j^Mtâtàstttë ei 4 wtitë Aè WMMieiitt el je xeaft ronfète le e*Nt»a*de- 
tteM géftfrat xk t v airatée <le Ctoàto** et && twapes <pi se rèiunMit 

VyW» **wfc> Itàt&kat^ k çto* #n»*4è $M*6> «elle & eewtaixre et 

<eéftè ta Balm 4è la (^avnès je vaa* ém «wfltre pmnfcr sAiktt (I ), 
y^b^teè <èft vàftr<*è <#a «**tfrër tf tôtë & ww* (4) 4* aaStooi 4è mas 






$ott>vrs , 
: L*Èmpfcr&ir ttifcoootte te commtthdomottt on uheFde tomes les foras 

(4) Les «bots ItoJtqoes **rot '*tty*s *ar ta pièec originale. 
(2) frayé. 
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militaires qui, aven l'armée de ChAloas, vont se réunie autour de la 
capitale* 

Mon désir le plus ardent aurait été de me porter au secours du ma-' 
réchal Bazaine; mais, après un mûr examen, j'ai reconnu cette en- 
tveprise impossible dbiwle* circonstances où nous nons trouvons» Nous 
ne pourrions nous rapprocher de Met* àvemto plusieurs jours. D'ici 
& cette époque* tenutréefiai aura dû briser tous les obstacle* qui C ar- 
rêtent; notre marêhe directe sur Metz nouerait se (f) 

Pendant notre marche vers l'Est, Paris aurait été découvert et une 
armée prussien** iomftreuse pouvait arriver sous ses murs. i4prèç les 
revers qu'éfte avait subis sous le premier Empire, ta Prusse a créé 
vue organisation militaire qui lui permet d'armer rapidement «tas 
peuple et de mettre en quelques* jours sous les armes sa population 
Mtière; elle dispose donc de forées eonsidéreAles. Les fortifications 
de Paris arrêteront le flot ennemi; elles nous donneront h temps et 
les moyen» ($) lut a permis de mettre en mouvement des armées 
considérables. Les fortifications de Paris arrêteront le flot (3) l f ennemi 
et nous donneront le temps d'organiser (4) d'utiliser à notre tour 
toutes le» forces militaires du Pays; L'ardeur nationale est immense, 
fct Patrie est debout; j'accepte avec confiance le commandement que 
l'Empereur me confère* Soldats, je compte sur votre patriotisme, sur 
votre valent, et j'ai la'eowtiletkMf fu'txvec ta persévérance (5) que nous 
vaincrons l'ennemi et le chasserons de notre territoire. 

Beuxième projet dune proclamation du Maréchal Mac-Mahon. 
(Ce projet est écrit de la main de M. Rouher.) 

Napoléon se proposait d'expédier à la fois au maréchal et sa lettre 



(4) Les phrases en italiquesjsont rayées sur l'original. 

(2) Rayé. 

(3) Rayé. 

(4) Rayé. 

(5) Rayé sur l'original. 
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personnelle et là proclamation que le maréchal derait adresser à ses 

soldais. •■«'?■• 

.• « . . 

Soldats, 

s L'Empereur me confie les fonctions de général en chef de toutes les 
forces militaires qui, avec l'armée de Châlons, se réuniroattautour de 
Paris et dans la capitale. Mon vïf désir et ma première pensée (2). Mon 
désir le plus ardent était de me porter au secours du maréchal $azatiie ; 
mais cette entreprise était impossiblç.iNous ne pouvions nous rappro- 
cher de Metz avant plusieurs jours; d'ici à cett# époque, le marchai 
Bazaine aura sans doute brisé les obstacles qui l'arrêtent; d'ailleurs» 
pendant notre marche directe sur Metz, Paris restait découvert,, et une 
«année prussienne nombreuse pouvait arriver sous ses murs. 

Le système des Prussiens cpnsiste à concentrer leurs forées et à 
agir par grandes masses,. - ,. 

Nous devpns imiter leur tactique ; je vais vous conduire sous les 
jiiuxsi de Paris, qui forment |e boulevard de la France contre l'en- 
u.emi. 

Sous pe,u de jours, l'armée de Châlons sera doublée. Les anciens 
soldais de 25 à 35 ans rejoignent de toutes parts* L'ardeur nationale 
est immense; toutes les forces d& la Patrie sont, debout. 

J'accepte avec confiance le commandement que l'I^pereur : ine 
confère. »" , . ••••»•'.. v . I :\ . . . . 

Soldats, je compte sur votre patriotisme, sur votre valeur; j'ai 
l'espoir de vaincre (2), et j'ai la conviction. qu'avec de la persévé- 
rance et du temps, nous vaincrons l'ennemi et le chasserons de notre 
territoire. 



r. '• '■ ■,. ,/. 

1 



(i) Rayé. 

(«) Rayé sur l'original. 
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IV 



FONDS PARTICULIERS DE NAPOLÉON III. 



a 



Nous publions quelques-uns des reçus et des comptes de la cas- 
sette impériale. Ce n'est là qu'un aperçu. 'L'a suite de notre publica- 
tion contiendra beaucoup d'autres documents semblables. La liste des 
personnes qui touchaient des pensions sur la cassette de Napoléon ne 
varie guère, et, de mois en mois, la plupart des bordereaux se res- 
semblent. Lorsque Aladenize meurt, on passe simplement la même 
somme an compte de la succession Aladenize. On donnera dans un 
chapitre spécial là liste des reçus détaches que la Commission a 

trouvés et réunis. 

• • ** ... ... . « 

. Les pièces. qui suivent se composent ; (| ., . 

4° Des états des dépenses de la cassette particulière de l'Empereur 
pendant les mois d'avril 1868, avril et mai 1870. Nous avons d'autres 
états semblables de 1868, 1869 et 1870. Nous avons choisi ceux qui 
donnaient des noms différents ; • - • • 

2° Des. états dés sommes' à payer sur la fortune particulière de 
l'Empereur, de janvier à juillet 1869, de juillet 1868 à janvier 1869, 
de janvier à juillet 1869. Nous possédons de doubles' états, par mois, 
qui ne font que reproduire ceux-ci. Nous donnons Seulement ceux de 
mars et de mai 1865, qui contiennent quelques secours non indiqués 
sur l'état général ; 

5° Un reçu isolé, qui nous fournit un nom que nous v ne trouvons 
pas sur ces listes. 



Reao. 
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Cassette particulière de l'Empereur. 



Palais des Tuileries, le 



48 



443 

87 



200 (4) 



Verso. . 

Aperçu du mois d'avril 4868. 

Travaux des Bombes, 4 e à-compte fr. 35,000 

M. Dusaufoy, solde 25,000 

Baron David, pour avril 3,000 

M. Silvestre (2), idem . . i,060 

M. Baux, idem. ...*;. 4,000 

Commandant 4e Reffye (3), idem . . . -. . 2>0Û0 

» :» . en plus 4,000 

Cathédrale de Sens, ornements 40,000 

M. de Roucy, 4 e ' à-compte sur 6,000 francs 2,000 

Note de Bapst. . . 7,675 

Pour pourvoir aux dépenses courantes . . . . 9,<Î25 

- 

Total. 400,000 

I i ii ■ r t ii i il 

Mandat d'avril *..... 50,000 

A ajouter ........ „ 50,000 

> - '-< < ■ 

; Soup ÉGALE. .;...,. 40Û,0a0 



(1) De la main dtfÏEmperetlr. 

(f ) Il s'agit dfe M. Tneephile Sfltéatre, dôtit oa trouve beaucoup de lettré* et dès 
reçus signés dans les papiers impériaux. 

(3) Le commandant de Reffye serait un officier d'état-major qui aurait aidé l'Empe- 
reur à inventer* les mitrailleuses,. 
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Recto. 

Cassette particulière de l'Empereur. 



Palais des Toileries, le avril 4870. 



Verso. 

Aperçu du mois d'avril h 870. 

Marquise de Campana, 2« et 3 e envois . .' fr. 20,000 

Baron David, somme supplémentaire en mars 4 0,000 

» » pour avril. 3,000 

Commandant de Reffye, somme supplémentaire en mars 40,000 

» » pour avril.' 2,000 

M. Bachon, 4« à-compte sur 72,000 francs 6,000 

Vases antiques pour Saint-Germain, 2 e à-compte sur 46,000 francs. . 4,000 

H. de Roucy, à Compîègne, sur 4,000 francs ........ 2,000 

Annales de l'empire, 5 e , 6 e , 7 e et 8 e à-compte sur 6,000 francs. . . 2,000 

Note de Dick, porte-soupes pour la troupe 2,300 

Note de Baugrand, joaillier % 4,500 

École de Samt-Cloud , 2,000 

Bal du 48 e arrondissement de Parie 4,000 

Bal des artistes dramatiques 4,000 

Festival de Berlioz . .' ',.'.. 4,000 



.i 



flû ftAA 
w,ouu 

Pour pourvoir aux dépenses courantes. • . 44,200 

Total 405,000 



4 

Le I er mars, reçu de l'Empereur 40,000 

Le 3 mars, l'Empereur a remis au commandant Reffye 40,000 

Le 42 mars, reçu de l'Empereur 40,000 

Mandat d'avril . . . . . . . . ' . .'....*. . . . 50,000 

ajouter . , . ...... . . . ...•.'.. . 25,000 

Somme égale 405,000 



Recto. 



— 80 



Cassette particulière de l'Empereur. 



Palais des Tuileries, le 18 mai 1870. 



Verso. 

Aperçu du mots de mai h 870. 

Marquise Camp an a, 4 e envoi • . . fr. 10,000 

M. Granier de Cassagnaé, 2 e à-compte sur 160,000 francs .... 16,000 

M. Bachon, 5 e à-compte sur 72,000 francs ........... 6,000 

Baron David, pour mai 3,000 

Commandant de Reffye, pour mai 2,000 

Vases antiques pour Saint-Germain, 3 e à-compte sur 16,000 francs. . 4,000 

Annales de l'Empire, 9 e et 10 e à-compte sur 6,000 francs. ..... 1,000 

Baron Sibuet 5,000 

M. Le Faure, travaux de Vichy ' 3,000 

Deux notes de Lejeune, photographe 3,000 

» de Bapst, joaillier '. 6,190 

» de Dumoret, idem 4,500 

» de Baugrand, idem , 3,000 

» de Maurice Mayer, orfèvre 1,600 

» de Poussiclgue, idem 3,175 

» de Lepaute, horloger 1,807 

SttciéUé anglaise de bienfaisance 1,000 

Blesses des armées de terre et de mer . 1,000 

, 75,302 

Pouf pourvoir aux dépenses courantes 14,698 

Total. 90,000 

■ III IIP «I I M II II III J II ■ 

y 

i 

Mandat de mai . . . ' .....;.. 50,000 

Rajouter. . . V. . ... . 40,000 

Somme égale 90,000 
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iyapW>s ie compte arrêté an 23 lévrier dernier, il me restait en 

Misse ^ . ftv 5,04a 40 

**' mars. — Reçu de Sa Majesté f9M80 » 



f* iMarx. — forte m tmpto <fc» ytoétà <te fteVUïe 



«■ * 



4 HintM. — nt>mi9 6 M. di^sl 



CTB ^M» nCoOVICTvHO 

CTO ICT« * ©tCTJF© *•'••< 

de fa prîftcesae Aft»*, . . 
5« prince Pierre ft&fttyftrt** 
de fa mttènnm Atoâèfitte (i) 

dU fcéftéf*! fattrlfl, 

des Jardins f «rùèse 
de M m * Cftflipanfl. 
de M™ Pelou* . 
de Clttiide Vlghdn. 
du prltme iBblofiowekl . 
de M. hwatitt» de Llslë . 
de M. ÎIsBertmd (Lftndep) 



R mh. — tt^Ms (i M** i* tihtttfctir*. 



300,040 4B 



50,000 

ift,6©CT 

8,233 
2,000 

5,000 
5,000 

3,000 
4)000 
1,000 

000 

800 

300 
0,740 75 
4,000 



\ V k » 



40*000 



$48,973 U 



ftXUttéfc. 

WH*tafc , , , , fr. *l*jm ÏS 

KlKtottt ..%„,»»> £00,44* 44 



fctcttX^^^fèftsè. *.*.,.,, .*. IS$¥1 St 



(\) ï\ kVifrtt *n WntBtmm Àlutenfro, <v>itif*frinrè 4«ftfc nrfftâi* à* Swikjpt». 
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~ MAI 1865. 

D'après le compte arrêté ou 30 avril, fêtais en avancé de . 
Porté au compte de M. Pereire ......... 

» du général de Béville 

» da M. Lesoufaché • . 

» des marais d'Orx . . .i 

» de la princesse Anna Murât 

» da la succession Aladenlze 

« » dn général Sauna. . 

» des jardins Farnèse ..,,,.. 

♦ du général Dambry ....... 

de M°« Campana , . . 

de M*« Pelottx 

de Claude Vignon . • . . . » . - . 

da prince Jablonoweki 

de M« e F ossey ...,,... 
tle M. Leconte de Lfele ....... 

Frais des contrats de vente des maisons de Vichy . . . 
Remis à M. Orsi 



. fr. 3,642 40 

. . 50,000 

. . 70,000 

. . 30,000 

. . 16,600 

. . 8,333 

. . 5,000 

. . 6,000 

. . 3,000 

. . 3,000 

. . 4,000 

. . 4,000 

. . 500 

. . 500 

. . 350 

. . 3Q0 
9,200 
/ 4,000 

207,4* 40 



Reçu de Sa Majesté. 40,000 



Reçu de M. Bure • 



KxcftOAftT de la dépense. 



490,000 



» • 



aoo,oqo 



7,435 40 
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Ministère de la maison de l'Empereur et des beaux-arts. 

Cabinet du Ministre. 



Palais des Tuileries, le 2 janvier 1864. 



Reçu de M. ThéUn^miMe />««<*, montant d anejn.ee de la 
pension que S. M. l'Empereur veut bien accorder à M. Wyse (Napo- 
léon-Lucie»), aspirant de marine à bord de rAmphion. D-iq.fr 

Maréchal VAILLANT. 



tance. 



A Paris, le 2 jaùvier 4864. 



2,000 francs. 



Pièce comptable de la cassetfe de l'Empereur. 



Sommes reçues par M m * de Montijo. 

La belle-mère de Napoléon, la comtesse de Montijo, a reçu de 
France, par l'intermédiaire de MM. de Rothschild, les sommes su i- 

. . fr. 600,000 
1° Le 4 février ' 

2» Le 9 avril 89 ' 739 

3° Le 27 mai (Mocquard) 668,421 

Total. . . -fr. 1,358,160 
Belie-mère coûteuse que M- de Montijo ! A vrai dire, c'était la 
France qui l'entretenait. 

Enfin, voici une note curieuse de la main de l'Empereur, sans date. 
Deux pages de chiffres et d'additions, dont nous transcrivons, avec 
commentaires, les indications les plus importantes. 
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— Une société de colportage reçoit 5,000 francs par mois. 

— Fiorian Pharaon, 2,000 francs par mois. 

— Le camp de Chatons semble avoir coûté 400,000 francs ou 
1 \ 0,000 francs en juillet (1 86 ?). 

— Notre-Dame -de-la-Garde (La Chapelle), 20,000 francs en juillet. 

— Étincelle (journal de M. Pharaon) reçoit 50,000 francs une fois 
payés {i). 

— Les constructions du Champ de Mars (Exposition ?) dépassent 
toute prévision ; évaluées à 60,000 francs par mois, elles atteignent, 
en juillet, 147,000 francs; en septembre, 552,000 francs; puis 527 et 
522,000 francs. 

— Le compte Mocquard est fort chargé. 

— L'Impératrice a régulièrement 100,000 francs par mois. 

— Les maisons d'Albe, Lauriston et les résidences impériales absor- 
bent des sommes énormes. 

— Ajoutez 100,000 francs au ministère de l'intérieur et 150.000 
à David, 

— Lyon, 500,000 francs (soht-ce des obligations?) 



(i) Sans préjudice de deux autres sommes de 500,000 francs, dont on a retrouvé 
la mention dans des comptes postérieurs. 
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LES DÉCAVÉS DU SÉNAT. 

Nous avons publié dans notre n° 4, si curieux à tous égards, un pro- 
jet de décret faisant de M. de Girardin un sénateur; comme addition 
a ce document, nous donnons les noms de dix-huit individus promus 
au même emploi, en date du 27 juillet. 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 

À tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Garde des sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes; 

Vu l'art. 24 de la Constitution ; 

* Considérant les services que M. Emile de Girardin a rendus 
comme jAubiscxte ( \ ) (sic), 

* Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. . 

.M. Emile de Girardin est élevé à la dignité de sénateur. 



(4) Les mots en italique sont de la main de M. Emile Ollivier ; la signature Napo- 
léon est de la main de l'ex-empereur. Tout le reste de la pièce est autographié. 
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ART. SECOND. 

Notre Garde des sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, est 
ckargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au Palais de Saint Cloud, le 27 juillet 1870. 

Napoléon. 

Par l'Empereur : 
Le Gard.> des ^ceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 

Emile Ollivier. 

Les dix-sept autres décrets sont identiques en la forme avec le pré- 
cédent. L'indication des services est partout de la main de M. Ollivier. 
Voici les noms des dix-huit sénateurs du 27 juillet, avec le motif de 
leur nomination: 
i Albuféra (Le duc d'), député, services rendus comme député. 
2 Augier (Emile), services rendus par ses productions littéraires. 
5 Âutysmarre (Le général d'), services rendus dans sa carrière mili- 
taire. 

4 Barbet, services rendus comme ancien dépoté. 

5 Benoît-Champy, services rendus comme député et comme prési- 

dent du tribunal de J re instance. 

6 Camp (Maxime du), services rendus par ses travaux littéraires et 

ses études économiques. 

7 Darblay, services rendus comme député. 

8 Foy (Le comte), services rendus comme ancien pair de France. 

9 Girardip (Emile de), services rendus comme plubiscile (lire pu- 

bliciste). 
10 La Grandière (L'amiral), services rendus en acquérant une nou- 

. velle colonie à la France. 
il Lagrange, député, services rendus comme député. 

12 La Motterouge (Le général), services rendus dans sa carrière mili- 

13 Leclerc d'Osmonville, député, services rendus comme député dans 

trois législatures. 



% 
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14 Pasteur, services tendus à la science par ses beaux travaux. 

15 Peletin (Anselme), services rendus comme préfet et comme direc- 

teur de l'Imprimerie impériale. 

16 Pietri, préfet de police, services rendus comme préfet et comme 

préfet de police. 

17 Piou, premier président, services rendus comme premier prési- 

dent de la cour de Toulouse. 

18 Rougé .(Le), conseiller d'Etat, services rendus par ses travaux 

scientifiques. * 



VI 

LE CABINET NOIR 
(Suite). 

La Dote sur le décachetage des lettres, complément de la lettre déjà 
publiée de . M. de Persiguy sur le Cabinet noir, est dépourvue de 
date et ne porte aucun en-téte. Le rapport sur M. Collet-Meygret, qui 
suit la note, n'est pas daté non plus. Mais ces deux pièces ont pour 
garantie d'authenticité des annotations de la main de l'ex-empereur. 
Ce qui fait l'intérêt des documents de ce genre, c'est qu'on y voit la 
preuve que l'espionnage, organisé sur toute la surface du pays par 
le gouvernement du» 2 décembre, n'épargnait pas même les fonc- 
tionnaires de l'Empire. Ceux-ci se dénonçaient les uns les autres, 
et leurs rapports étaient centralisés dans les mains de Napoléon III . 

TA. Hyrvoix. 

Le bruit a couru à Paris, pendant le séjour de l'Empereur à Plom- 
bières, que M. Hyrvoix avait été parfois mêlé à la vie intime de 
l'Empereur. On pensait, au Ministère de l'Intérieur, que M. Hyr- 
voix pouvait fajre quelques confidences sur ce sujet délicat, à sa 
maîtresse, M me de ***, demeurant alors rue de Caumartin. Pour s'en 
assurer, on a fait ouvrir pendant quelque temps la correspondance 
reçue par cette dame; on n'y a trouvé que les épanchements ordinaires 
d'un amoureux absent et inquiet. C est le facteur de la rue Caumartin 
qui livrait ces lettres aux agents du Ministère de l'Intérieur. 



./ 
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Madame la Comtesse de Castiglione. 

Pendant le séjour de l'Empereur à Plombières et à Biarritz, la cor- 
respondance reçue par M me de Castiglione a été ouverte et lue par les 
agents du Ministère de l'Intérieur. On ignor ce qu'on y a lu et le nom 
des personnes de qui ces lettres émanaient ; on ignore si ces lettres 
étaient livrées par le facteur ou par le concierge (4). 

Madame Botà. 

M. Collet-Meygret est très-mal disposé à l'égard de M. Fould. 
C'est sans doute pour se procurer des armes contre lui que la corres- 
pondance de M me ***, qu'on savait être sa maîtresse, a été lue. On 
ignore si elle était livrée par le facteur ou le concierge. 

La correspondance de M me de Montebello (2) a été lue par les 
agents du Ministère de l'Intérieur, à qui elle était livrée par le fac- 
teur chargé de desservir la rue de Varennes. 



M. A. de la Guéronmère (3). 

Ce conseiller d'État avait été en mesure de faire restituer à 
M. Billaultdes lettres écrites par celui-ci à l'époque des premières 
élections au Corps législatif, et dans lesquelles la personne du prince- 
président de la République était traitée dans des termes embarras- 
sants pour le député devenu Ministre de l'Intérieur. 

M. de la Guéronnière est considéré comme ayant des affinités poli- 
tiques avec M. Fould et des préférences pour lui. Il avait dans plu- 
sieurs occasions exprimé publiquement des jugements sévères sur le 
compte de la Direction générale de la sûreté publique. Ces diverses 
circonstances avaient fait considérer comme utile de surprendre ses 
secrets particuliers, qu'on savait être d'une nature assez délicate. On 

' ■ " ' !■■ , ■ I I I I I ■ I . ..1, 1 .... . 

(1) Ici se trouve en marge, de la main de Napoléon : Comme U n'eu esistmù 
pas, ou n'a pat pu en trouver: N. 

(S) Il y avait cette dame sur la minute. Le nom de Madame de Montebello est 
écrit par Napoléon. 

(3) Les cinq lignes suivantes ont été rayées sur la minute. 
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y a réussi en s'empafant de sa correspondance, qui était, on le croit, 
lime par son domestique aux agents du Ministère de l'Intérieur. 

Rapport à l'Empereur sur M. Gollet-Meygret, 
Détecteur de la Sûreté publique. 

Le rapport suivant était annexé à la note précédente, qu'il ex- 
plique et qu'il complète en quelque sorte. Il est important et 
curieux. • v 

La Direction générale de la sûreté publique devrait, pour se confor- 
mer à la pensée de son institution, exercer la police dans l'Empire et 
à l'étranger, partout où se rencontrent des éléments hostiles à l'Em- 
pereur. En réalité, elle ne l'exerce nulle part. Elle n'a d'agents ni à 
Londres, ni à Jersey, ni à Bruxelles, m en Hollande, ni en Suisse, ni 
en Piémont, ni en Espagne, où se trouvent réunis des émigrés et des 
exilés très-ardents contre l'Empire. Elle se borne à entretenir à Lon- 
dres deux-agents, très-connus des réfugiés, dont l'un appartient à la 
police métropolitaine et l'autre, au commerce. Les rapports qu'elle en 
reçoit sont rares et stériles. 

A l'intérieur, elle fait la police par l'intermédiaire des préfets et 
des commissaires de police. Le préfet de police seul donne un con- 
cours quelquefois utile, et ce fonctionnaire a étendu son action et ses 
recherches sur tout le territoire de l'Empire, où il s'est, au vu de tout 

i 

le monde et du consentement tacite du Ministère de l'Intérieur, 
substitué à la Direction générale de la sûreté publique. C'est au préfet 
de police que Ton doit la découverte des sociétés secrètes fonction- 
nant en 1856 à Niort, à Saint-Étienne, à Vienne et à Lyon. . 

Après avoir abandonné, par impuissance de le conserver, son 
domaine naturel, la Direction générale de la sûreté publique a circon- 
scrit son activité dans un cercle étroit de recherches et à son profit 
personnel. M. Gollet-Meygret, nouveau venu dans le monde gouverne- 
mental, n'a pas su y prendre sa place par droit de conquête et il s'est 
appliqué à se la faire, en cherchant, contre des rivaux ou des supé- 
rieurs, des armes dans leur vie privée. C'est dans ce but que le 
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décachetage des lettres, en dehors du concours officiel et volontaire 
du Directeur général des postes a été entrepris sur une vaste échelle. 
On a dit, dans une précédente note, comment cette opération était 
exécutée. C'est ainsi qu'on s'est procuré la correspondance de M. Fou ld 
et de M. Hyrvoix avec leur maîtresse ; celle de M. de la Guéronnière, 
de M me la comtesse de Montebello (1), la comtesse de Castiglione et 
celle de bien d'autres personnes. 

La presse française et étrangère a aussi été, entre les mains de 
M. Collet-Meygret, un moyen tout personnel de fortifier sa position, 
en ébranlant celle de personnes plus importantes que lui. Les attaques 
que la presse allemande et anglaise ont colportées contre MM. de 
Morny, Fould, Magne, Rouher, Haussmann, Pereire et Billault lui* 
même, ont été souvent inspirées par le Directeur général de la sûreté 
publique, qui fournissait le thème à développer. On peut à ce propos 
rappeler la lutte d'influence et d'attributions qui s'est élevée, il y a 
quinze mois environ , entre MM. Haussmann et Piétri. M. Collet- 
Meygret poussait M. Billault à sacrifier le préfet de la Seine au préfet 
de police. Il sollicitait itérati veinent le comte ie Bacciochi d'appeler 
l'attention de l'Empereur sur la nécessité de ce sacrifice et lui 
demandait, en même temps, de signalera Sa Majesté M. Collet-Meygret 
comme l'homme le plus capable de remplacer M. Haussmann. 

Pendant ce temps-là, et pour appuyer ses démarches , M. Collet- 
Meygret faisait raconter dans les journaux allemands le conflit des 
deux préfets et exhorter M. Billault à la fermeté. D'autres journaux, 
pour concourir au même but; disaient que M. Haussmann ne tarderait 
pas à sortir avantageusement de ce conflit, et qu'il remplacerait 
M. Billault au Ministère de l'Intérieur. La correspondance parisienne 
du Times, inspirée au Ministère de l'Intérieur, faisait en même temps 
pleuvoir des sarcasmes sur le ton cavalier de M. Haussmann à l'égard 
de M. le Ministre de l'Intérieur. Pour d'autres motifs et dans un intérêt 
différent, M. Collet-Meygret a fait attaquer M. Pereire et le Crédit 
mobilier par les journaux étrangers. 



(4) Cette fois, le nom tracé par Napoléon dans la pièce précédente est rayé. 
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Tel est l'usage que M. Collet-Meygret a fait des pouvoirs immenses 
qui lui sont confiés. On voit que le bien de l'État et le service de 
l'Empereur n'en ont pas tiré grand profit. Ces abus s nt malheureu- 
sement devenus notoires, et la longanimité du Ministre qui les tolère, 
les connaissant, et l'inaction de l'Empereur, qui ne les détruit pas, 
parce qu'il les ignore, ont nui à la considération (4) du Ministère de 
l'Intérieur. 

* 

(2) [ Les préfets en masse, qui devraient avoir en lui une confiance 
absolue, se tiennent à son égard sur la réserve la plus inquiète, sobres 
de rapports et de confidences, ne le défendant pas quand on l'attaque 
devant eux et mêlant très-souvent leurs plaintes et leurs récrimina- 
tions à celles du public. 

Le public, il faut le reconnaître, ne manque ni de prétextes ni de 

» 

raisons pour flétrir le Ministère de l'Intérieur de sa réprobation. ] 

Le cabinet de M*. Collet-Meygret est devenu le rendez-vous des gens 
d'affaires de toutes qualités. Lui-même est très-souvent rencontré dans 
des endroits où les devoirs de sa place ne l'appellent pas. Voici en 
quelques mots l'énumçration des affaires qu'il a traitées et des rela- 
tions qu'il a entretenues depuis qu'il a cessé de prendre ses fonctions 
au sérieux. 

Mm 

' Asphaltes de Seyssel. — M. Place. — M, Pereire. 

En 1855, M. Collet-Meygret a acheté du sieur Guerdon les mines 
de Seyssel -Volant et de Pyrimont; il s'associa avec les frères Beau- 
doin et proposa à M. Pereire, déjà propriétaire d'asphaltes en Piémont, 
de confondre leurs intérêts. M. Place, qui a depuis fait une faillite 
éclatante, était chargé de suivre la négociation relative à cette 
affaire. , 

Éclairage au gaz de la ville de Paris. 

M. Billault chargea M. Collet-Meygret, que cette affaire ne regardait 

(4) Ces mots sont de la main de Napoléon. 

(2) Nota. — Les sept lignes entre crochets ont été rayées sur la minute. 
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pas, de négocier avec MM. Pereire, Rothschild el Marguerite , les 
nouvelles conditions que l'Empereur entendait imposer pour le renou- 
vellement du privilège de l'éclairage au gaz de la ville de Paris. 
M. Collet-Meygrel profila de cette mission pour réclamer avec dureté 
et menaces cinq cents actions au pair de la nouvelle émission, alors 
quelles étaient demandées à la Bourse à 614 francs de prime. 
M. Pereire, offensé de cette attitude et de cette âpreté, refuft de capi- 
tuler.- M. Collet- Meygret le fit attaquer violemment dans les journaux 
étrangers, et notamment dans le Times. Des intermédiaires officieux 
ménagèrent une transaction; les cinq cents actions demandées furent 
livrées parM.Margueritte, qui les reçut à cet effet de M. Pereire. 

Relouons avec MM. Mûres, Prost et MiltaucL 

Cet incident amena une rupture entre M. Pereire et M. Collet- 
Meygret. Le banquier ne fit pas un mystère du guet-apens dont il 
avait été victime et des moyens par lesquels il y avait échappé. 
M. Collet-Meygret se rapprocha alors de MM. Mirés et Prost, rivaux 
et même ennemis de M. Pereire et du Crédit mobilier. 

La position de M. Mirés, qui est propriétaire de trois journaux, 
aurait pu couvrir toujours la nature des relations financières de 
M. Collet- Meygret avec ce banquier, si celui-ci, mal vu dans le 
public, n'avait pas cherché à s'abriter sous le patronage de M. Collet- 
Meygret. Ses jactances intéressées ont mis le public dans la confidence 
de ces relations., et Ton sait à Paris que, dans les diverses opérations 
financières entreprises par M. Mires, ce banquier a ménagé de raison- 
nables et faciles profits au Directeur général de la sûreté publique. 

Le journal politique La Vérité, aujourd'hui Le Courrier de Paris. 

La liaison intime de ces deux hommes a apparu d'une manière sen- 
sible dans l'acquisition du journal La Vérité. Ce journal a été acheté 
par M. Collet-Meygret au mois de juin 1856. L'acquisition a été né- 
gociée par M. Maurin, attaché au bureau de la presse et investi de la 
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confiance spéciale de M. Collet-Meygret. Elle fut réalisée sous le nom 
de M. Bordot, son secrétaire particulier, qui devint le gérant de cette 
feuille. Il était convenu verbalement que M. Mirés entrerait pour 
moitié dans la propriété du journal, et il fournît le cautionnement de 
50,000 francs, sur un simple reçu de M. Bordot, et sans songer à 
prendre ses sûretés au moyen du privilège de second ordre. 

M. Collet-Meygret .essaya de profiter de cette opération pour se 
rattacheraM.de Morny, par des liens indirects qui ne le compromet- 
traient pas aux yeux de M. Billault. En conséquence , il offrit à 
MM. Joachim Murât, Dafloz et Dugas, députés et aides de camp de 
M. de Morny, de prendre une portion de la propriété du journal La 
Vérité. Ces messieurs refusèrent de se lier avec M. Collet-Meygret, 
et celui-ci songea dès lors à revendre son journal avec un gros béné- 
fice à M. Millaud, qui consentait à le prendre en payant une prime 
de 300,000 francs sur le prix d'acquisition. Le scandale de ce trafic 
et l'opposition de M. Mirés , qui ne voulait pas que son rival , 
M. Millaud, eût un journal à sa disposition, firent échouer cette négo- 
ciation. 

M. Collet-Meygret s'avisa alors de faire offrir à M. Pereire, par 
M. Auguste Chevalier, député, de lui céder une portion considérable 
de la propriété de La Vérité. M. Auguste Chevalier refusa de se prê- 
ter à ce rôle d'intermédiaire. Il refusa aussi de ménager une réconci- 
liation avec M. Pereire, que M. Collet-Meygret désirait beaucoup. 

Ayant échoué dans cette troisième tentative, M. Collet-Meygret con- 
stitua une société pour l'exploitation de La Vérité. Il y admit M. Mirés, 
sous le nom d'un de ses affidés, et M. Stokes, banquier à Londres, où 
il avait été flétri par la justice anglaise, et sur lequel il avait pourtant 
été édifié par les rapports de M. Sanders, sergent de la police métropo- 
litaine, à Londres. La société était sous le nom de MM. Bordot et C Se . 
L'acte fut préparé par M" Dufour, notaire à Paris, place de la Bourse. 

Cette société n'a pas duré longtemps, et le journal a été vendu à 
M. Prost, banquier de réputation équivoque, pour le prix de 345,000 
francs, mais moyennant l'autorisation de substituer au titre de La 
Vérité celui de Courrier de Paris. Entre les mains de M. Prost, le 
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Courrier de Paris est devenu un organe du parti démocratique. II a 
pour rédacteur en chef M. Félix Mornând, qui a été l'objet de mesures 
de sûreté générale; pour collaborateur M. Charles Blanc, et le frère 
de celui-ci, M. Louis Blanc, pour correspondant à Londres. 

Petit Bassin houiller du Graissessac. 

M. Collet-Meygret, en compagnie de MM. Dardenne (de Toulouse), 
Môreau (de l'Aube), Calvet-Rôgniat, député, et autres, a acheté, au 
prix de 1,500,000 francs, le petit Bassin houiller de Graissessac, qui 
a été mis en actions au capital de 3 millions de francs. Cette affaire, 
commencée au mois de juin dernier, a été eonclue récemment. L'acte 
a été passé chez M e Dufour, notaire. M. Collet-Meygret y est repré- 
senté par M. Platard, ingénieur civil. Les intérêts du directeur géné- 
ral, dans cette opération, n'ont pas été étrangers à la persistance qu'il 
a mise à faire renvoyer M. Costa (préfet de l'Hérault), dont la complai- 
sance lui avait fait défaut dans une circonstance politique, et dont il 
redoutait le contrôle. On n'a pas l'intention de défendre M. Costa, 
qu'on ne connaît même pas; mais on a été témoin de l'hostilité vio- 
lente déployée par M. Collet-Meygret contre ce préfet, qui n'était pas 
plus mauvais que beaucoup d'autres que l'on laisse vivre cependant, 
parce qu'on n'a pas d'intérêt personnel à les éloigner, bien que le 
service de l'Empereur, dans les départements, , dût être confié à des 
mains plus dignes. , 



Rapport de M. Duvergier, ex-secrétaire général 
de la préfecture de police. 

Ce rapport complète les documents qui précèdent. 

Monsieur le Ministre, 

Après avoir reçu de Votre Excellence la mission que l'Empereur a 
bien voulu me confier, je me suis immédiatement occupé de recueillir 
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les renseignements et les témoignages qui m'ont paru propres à four- 
nir la solution des questions sur lesquelles l'attention de Sa Majesté a 
été appelée. , 

' M. le Garde des sceaux, chargé par intérim du portefeuille de l'inté- 
rieur, m'a remis les notes de M. Giraud et une brochure intitulée : 
Élections de 1857. Si V Empereur le savait, par Dayet. 

J'ai pensé que M. Giraud élait la première personne que je devais 
entendre ayant qu'il complétât l'exposé des faits, qu'il fournît des ex- 
plications et des preuves, ou du moins qu'il indiquât les sources où l'on 
pourrait les puiser. 

J'ai écrit à M. Giraud le 50 août; il s'est présenté chez moi le 
4 septembre. 

Avant de rendre compte de l'entrevue que j'ai eue avec lui et de 
celles qui ont eu lieu avec les différentes personnes que j'ai appelées, 

4 

je crois devoir dire comment j'ai procédé dans les investigations aux- 
quelles je me suis livré et de quelle manière j'en ai constaté le ré-, 
sultat. 

Aussitôt que l'interrogatoire de chacun de ceux que j'ai entendus a 
été terminé, j'ai écrit sur-le-c^amp et avec étendue tout ce que je 
venais de recueillir, m*attachant surtout à être exact et complet. 

L'ensemble, des dépositions que j'ai reçues, la réunion des rensei- 
gnements qui m'ont été fournis^ et la comparaison de ces divers élé- 
ments, m'ont donné sur certains points une parfaite certitude et m'ont 
laissé de l'hésitation sur d'autres. 

Je vais mettre d'abord sous les yeux de l'Empereur, aussi succincte- 
ment qu'il me sera possible, l'appréciation de tous les faits que j'ai étu- 
diés; je reproduirai ensuite les dépositions qui ont été faites avec les ré* 
flexions qu'elles m'ont suggérées au moment même où je les recevais, 
en leur conservant la forme qui, sans doute, révèle la rapidité d'une 
rédaction immédiate, mais qui a l'avantage de rendre l'impression du 
moment et le véritable sens de tout ce que j'ai recueilli. 

Les notes et les explications de M. Giraud présentent quelques accu- 
sations générales et, par conséquent, assez vagues; mais elles signalent 
un grand nombre de faits précis et déterminés. 

v. 4 
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Accusations générales. 

Les premières, coinmc M. Giraud le reconnaît lui-même, ne sont 
pas susceptibles d'être prouvées. 

Ainsi, selon lui, l'organisation de la direction de la sûreté publique 
est défectueuse ; elle s'oppose à qe que l'institution donne de bons 
résultats. 

M. Collet-Meygret se serait mêlé à de nombreuses spéculations, dont 
quelques-unes sont désignées : il aurait fait servir son crédit et son 
autorité au succès des opérations financières auxquelles il prenait part; 
il aurait notamment accordé à M. Mirés et à ses journaux une protec- 
tion qui n'était ni juste ni désintéressée; il aurait* usé de ménagements 
contraires à l'intérêt public pour obtenir de certains journaux, et 
notamment du Figaro^ dés articles favorables à telle ou à telle per- 
sonne. 

Dans ses réponses, M. Collet-Meygret oppose aux allégations géné- 
rales des dénégations. 

Il cherche à justifier, par l'exposé de ses vues personnelles, la marche 
de la direction à la tête de laquelle il a été ptacé. 

Je n'ai point d'opinion £ émettre sur celte matière délicate; j'ai dû 
m'attacher à saisir la vérité sur les faits nettement articulés; je 
n'avais point à juger des théories opposées sur l'organisation de la 
police générale de l'Empire. 

Je me borne à constater que M. Collet-Meygret a eu de fréquents 
rapports avec les hommes qui s'occupent le plus de spéculation, avec 
MM. Mirés, MiHaud, Prost, Margueritte, etc., et que, de son propre 

4 

aveu, il a été engagé dans un certain nombre d'entreprises, à l'époque 
où il était directeur du Ministère de l'Intérieur. 

M. Giraud incrimine aussi la conduite de M. Collet-Meygret dans ses 
rapports avec la presse étrangère; il l'accuse d'avoir envoyé ou d'avoir 
inspiré des articles qui attaquaient des personnages politiques ou des 
fonctionnaires publics, ou des compagnies financières (notamment 
MM. de Morny, Fould, Rouher, Haussmann, Billault lui-même, 

w 

le Crédit mobilier et M. Emile Pereire). 
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M. Collet-Mçygret proteste contre ces allégations, qui ne soiU accom- 
pagnées d'aucune preuve. 

Surveillance des correspondances. 

(Décachetage des lettres.) 

La surveillance des correspondances particulières, que M. Giraud 
appelle dans ses notes le décachetage des lettres, est un point sur 
lequel il insiste beaucoup; et là il est très-précis : il nomme les agents 
employés dans ce service, qui est dirigé par M. Saintomer; il cite plu- 
sieurs personnes sur la correspondance desquelles la surveillance a été 
exercée. Ce sont M. Hyrvoix, M mo la comtesse de Castiglione,M. Fould, 
M mc Botti, M mo de Jfonlebello, M. de la Guéronnière. 

Dans deux passages de ses notes, M. Giraud dit très-clairement que 
M. le Directeur de la sûreté publique a eu la coupable audace de faire 
rechercher la correspondance de l'Empereur. 

Enfin, il explique les motifs qui l'auraient porté à faire saisir les 
lettres de M. Fould et de M. de la Guéronnière. M. Collet-Meygret, 
dit-il, est très-mal disposé à l'égard de M. Fould. Cest sans doute 
pour se procurer des armes contre lui que la correspondance de 
M m * Bolli a été lue. Un autre passage est ainsi conçu: itf. de la Gué- 
ronnière est considéré comme ayant des affinités politiques avec 

M. Fould // avait, dans plusieurs occasions f exprimé des 

jugements sévères sur le compte de la direction générale de la sûreté 
publique. Ces diverses circonstances avaient fait considérer comme 
utile de surprendre ses secrets particuliers, qu'on savait être d'une 
nature assez délicate. 

Il est constant que, depuis très-longtemps, un service chargé de la 
surveillance des correspondances particulières est établi au Ministère 
de l'Intérieur. M. Saintomer le dirige depuis vingt-sept ans. . 

Sous le gouvernement de juillet, la correspondance du Roi avee 
M* Guizot aurait été, soit accidentellement, soit à dessein, interceptée. 
M. Saintomer Ta reconnu. 

Ce service peut recevoir des impulsions bien différentes: il peut 
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être dirigé dans des Vues d'utilité, de sûreté générale, bu avec l'inten- 
tion de satisfaire une curiosité indiscrète, de mauvaises passions ou 
des intérêts personnels. 

L'extension abusive, la mauvaise direction qu'aurait reçue ce service 
dont M. Giraud fait un chef d'accusation contre M. ColLet-Meygret, 
est au contraire attribuée par M. Saintomer à M. Giraud. 

La correspondance de M. Hyrvoix a été saisie. M. Saintomer, 
M. Hyrvoix et M. Collet-Meygret avouent le fait ; ils l'expliquent de la 
manière suivante : 

Pendant le séjour de la cour à Compiègne, quelques journaux 
avaient publié des articles inconvenants. On crut utile de. connaître 
les personnes qui leur donnaient des renseignements. Les lettres tim- 
brées de Compiègne furent l'objet de recherches. Dans le nombre se 
trouvèrent celles de M. Hyrvoix, adressées à M me Bonnald. 

II est certain que M. Saintomer ne doit surveiller, sauf quelques 
rares exceptions, que les correspondances qui lui sont indiquées. Si 
donc il a fait surveiller la correspondance de M mo Botti, c'est parce 
que la direction générale l'en avait chargé. Or M. le Directeur, en lui 
donnstnt celte mission, savait, il le dit lui-même, les relations de cette 
dame avec M. Fould; il n'a pas, par conséquent, pu être surpris, 
comme il prétend l'avoir été. On ne peut pas croire non plus que ce 
soit la petite phrase italienne tara Pépita del mio cor, qui ait déter- 
miné M. Saintomer à transmettre la lettre. Il a nécessairement com- 
pris, intelligent comme il l'est, que ces mots ne cachaient pas un 
complot. 

» Lettres anonymes. — M. Fould. 

Des lettres anonymes ont été adressées à M** Fould, dans lesquelles 
les prétendues relations de son mari avec M m0 Botti lui étaient ré- 
vélées. 

Ces lettres ont été montrées par M. Fould à M. Collet-Meygret, 
qu'il a consulté sur la question de savoir par qui elles auraient été 
écrites. 
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M. Collet-Meygret, après avoir comparé l'écriture, évidemment con- 
trefaite, avec celle de M. Giraud et celle d'une dame Trablaine, qui a 
été autrefois agent de l'administration, aurait pensé que c'était l'un ou 
l'autre qui aurait écrit les lettres, ou plutôt il prétend que c'est 
M. Fould lui-même qui a eu cette pensée en comparant les écritures. 

M. Giraud repousse ces soupçons, en faisant remarquer, que, depuis 
qu'il a quitté le ministère, il n'avait aucun moyen de se procurer les 
renseignements très-précis que contiennent t les lettres; il rejette 
l'accusation sur M. Collet-Meygret. 

* 

M. Fould. — M me Botti. 

C'est par le même motif et également sans intention que le billet 
écrit par M. Fould à M œe Botti aurait été saisi. 

M. Saintomer déclare que peut-être la désinence italienne du 
nom de M me Botti a attiré l'attention des agents. 

Il affirme qu'il ignorait complètement les relations qui pouvaient 
exister entre cette dame et M. Fould; qu'il ne connaissait point 
l'écriture de celui-ci, et que, s'il a cru devoir transmettre la lettre à la 
direction de la sûreté publique, c'est parce qu'elle se terminait par 
quelques mots italiens qu'il ne comprenait pas. 

Quant à M. Collet-Meygret, il a dit qu'aussitôt qu'il avait reconnu 
que la lettre était écrite par M. Fould, il avait ordonné de cesser toute 
surveillance. 

M. Giraud a combattu cette explication, en disant que M. Collet- 
Meygret n'avait pu reconnaître l'écriture de M. Fould, puisque 
M. Saintomer ne transmet point les originaux, qu'il copie les lettres 
et les laisse arriver à leur destination. 

M. Fould. 

MM. Saintomer et Collet-Meygret ont reconnu que c'est ainsi que 
les choses se passent. Mais M. Collet-Meygret a prétendu qu'il ne 
m'avait point dit, comme je l'avais compris, qu'il avait reconnu l'écri- 
ture de M. Fould. 
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Je lai ai demandé alors comment il avait deviné que celte lettre, 
non signée, était de M. Fould. II m'a dit qu'il savait que M" Bolti 
était sa maîtresse, et qu'à la vue du nom, il avait compris. 

Cette dernière réponse ne m'a pas paru satisfaisante. 

D'abord, je ne crois pas m'étre trompé sur le sens de la première 
explication qui m'a été donnée; j'ai bien entendu que c'était la vue 
de l'écriture de la lettre qui en avait fait reconnaître l'auteur. En 
second lieu, le hasard ne doit pas avoir une aussi grande influence que 
le prétend M. Saintomer sur la direction qui est imprimée aux recher- 
ches et sur leurs résultats. 

Tous les deux disent qu'ils n'avaient aucun intérêt à jeter le trouble 
dans l'intérieur de M. Fould; tous les deux soutiennent qu'on ne peut 
supposer qu'ils ont écrit ou fait écrire les lettres anonymes, avec 
l'odieuse pensée de les attribuer l'un à l'autre. 

Aucune lumière ne m'a été fournie sur ce point, qui reste enveloppé 
de doute. 

M* de la Guéronnière. 

La surveillance pratiquée sur la correspondance de M. de la Gué- 
ronnière est expliquée par M. Collet-Meygret d'une manière assez 

plausible. 

u Une Madame delà*", dit-il, était parvenue à se faire recevoir 
aux Tuileries; son existence ayant paru équivoque, M. le duc de 
Bassano ou M. le comte Tascher de la Pagerie a demandé des rensei- 
gnements à la Direction de la sûreté publique sur les antécédents 
et la situation de M me de la ***. En faisant des recherches, on a trouvé 
des lettres de M. de la Guéronnière. » 

On comprend que ce soit ici le hasard qui ait fait découvrir une 
correspondance qu'on ne cherchait pas. 

M me la comtesse de Ca&txglxone. 

Dans leurs premières déclarations, M. Saintomer et M. Collet- 
Meygret ont affirmé qu'aucune surveillance n'avait été exercée sur la 
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correspondance de M™ 6 la comtesse de Castiglione. Ils persistent 
encore aujourd'hui dans ce système, mais ris auraient dû, quand je les 
ai interrogés sur ce point, aller au-devant d'une question que je nfe 
leur adressais pas, et me dire qu'on avait jugé à propos de faire exer- 
cer dans la maison- de M m ° de Castiglione une certaine surveillance; 
ils ne Pont pas fait. 

Plus tard, j'ai entendu M. Laurot, commis d'ordre dans les bureaux 
de la sûreté publique. 

M. Laurot hi'a déclaré qne tontes les pièces qui étaient recueillies 
étaient soigneusement classées par lui et même reliées avec des cou- 
vertures vertes; qu'elles recevaient une pagination ; que plusieurs de 
ees pièces ont disparu; que c'est à M. Giraud et à son frère plus qu'à 
toute autre personne qu'on doit attribuer les causes de cette dispari- 
tion ; que notamment le dossier très-volumineux de la femme Trablaine , 
par lui remis à M. Emile Giraud (le frère de M. Amédée Giraud), 
n'avait jamais reparu • 

Il a ajouté qu'au nombre des pièces recueillies et placées dans les 
dossiers se trouvaient deux notes relatives à M me la comtesse de Casti- 
glione, l'une annonçant son arrivée et Vautre son départ, et enfin une 
lettre adressée à cette dame. 

J'ai demandé à M. Laurot de qui était celte lettre et ce qu'elle con- 
tenait. Il m'a répondu qu'il ne se le rappelait pas. 

Le ton de M. Laurot, l'impartialité avec laquelle il dit ce qui est 
favorable ou défavorable à M. Collet-Meygret et à M. Giraud, me fait 
croire à la sincérité de ses déclarations. 

M. Sa in 10 mer et M. Collet-Meygret, entendus séparément, n'ont pas 
pu nier l'existence des deux notes de police. M. Saintonier m'a même 
dit que c'est le nommé Richard, son garçon de bureau, qui s'est intro- 
duit chez M m * la comtesse de Castiglione, sous prétexte d'offrir des 
vins qu'il est chargé de vendre. 

Quant à la lettre, ils persistent à déclarer, comme je l'ai déjà dit, 

* 

qu'ils ne l'ont jamais vue, qu'ils n'en ont du moins aucun souvenir, et 
M. Saintomer ajoute qu'il ne pouvait lui-métne s'expliquer un oubli; 
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qu'il aurait oublié dix lettres plutôt qu'une, parce qu'une seule 
aurait plus vivement frappé son attention. Dans un dernier interroga- 
toire, il a encore tenu le même langage. ' 

M. Collet-Meygret, ayant eu connaissance de la déclaration de 
M. Laurot, est allé le trouver dans son bureau ; en le quittant, il s'est- 
empressé de venir me dire que M. Laurot ne se rappelait pas l'exis- 
tence de la lettre. 

Il ne pouvait rester, il ne restait aucun doute dans mon esprit suc 
ce que m'avait dit H. Laurot : j'avais éqrit sa déposition à l'instant 
même; je lui avais demandé de qui était la lettre, ce qu'elle conte- 
nait; donc il m'en avait parlé. . 

Je l'ai fait appeler, je lui ai montré sa première déclaration ; il m'a 
répondu qu'elle contenait la vérité; qu'à la vue de M. Collet-Meygret, 
à qui il devait sa place, il n'avait pas eu le courage de lui dire en 
face une chose qu'il supposait pouvoir lui être nuisible. 

Ce moment de faiblesse de M. Laurot, qui, je le répète, me paraît 
un honnête homme, a pour résultat d'établir encore plus clairement 
qu'une lettre adressée à M me de Castiglione a été saisie. Il est certain 
que M. Saintomer l'a su, car la lettre doit avoir passé par ses mains. 
M. Collet-Meygret n'a pu l'ignorer; car personne ne pouvait songer à 
dissimuler l'existence d'une pièce qui était, comme toutes les autres, 
classée dans les dossiers de M. Laurot. Ce sont, du moins, de bien 
graves vraisemblances. 

Aujourd'hui la vérification matérielle est impossible, puisque, au 
moment où M. Collet-Meygret a quitté la direction générale, tous les 
dossiers ont été anéantis. 

Je dois faire remarquer que M. Saintomer affirme que l'ordre, à la 
suite duquel ont été remises les deux notes relatives a M mo de Casti- 
glione.- a été donné par M. Giraud; M. Giraud le nie. 

Correspondance de Sa Majesté l'Empereur. 



h • 



. L'assertion de. M. Giraud que la correspondance de l'Empereur lui- 
même n'a pas été respectée n'est point prouvée. M. Saintomer, 
M. Jugla, chef de bureau, M. Laurot, M. Collet-Meygret sont d'accord 
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pour dire que jamais une lettre n'a été vue à ia direction générale. 
M. Gîraud suppose que les tentatives ont été sans résultat; c'est 
l'esprit de ses notes et de ses déclarations. 

Lors de ma dernière entrevue avec lui, il m'a dit, dans le cours de 
la conversation, qu'un jour Votre Excellence aurait fait cette réflexion : 
« Dans tout cela, il n'y a pas de lettres de l'Empereur. » 

J'ai fait remarquer à M. Giraud qu'il mêlait pour la première fois 
le nom de Votre Excellence à ses allégations; qu'il u'avait parlé de 
cette réflexion ni dans ses notes écrites, ni dans les longues conversa- 
tions que nous avions eues; que M. Collet-Meygret avait spontané- 
ment déclaré qu'il aurait trahi le ministre et l'Empereur, s'il était 
permis de faire rechercher les lettres de Sa Majesté ; qu'il n'était donc 
pas possible d'admettre l'exactitude de ce qu'il venait de dire. 

A ces observations, il a répondu que la réflexion indiquait, de la 
part du ministre, plutôt un sentiment de satisfaction qu'un regret. 

J'ai insisté, en lui faisant remarquer que la satisfaction, comme le 
regret, aurait supposé une surveillance exercée et connue. 

M. Giraud n'a rien dit. 

Actions du gaz. 

« 
Un autre ordre de faits est signalé par M. Giraud. 

D'après ses notes, M. Collet-Meygret aurait profité de la mission 
qui lui aurait été donnée de négocier avec MM. Pereire, Rothschild et 
M arguer itte, l'affaire de l'éclairage au gaz, pour réclamer, avec dureti 
et menaces, cinq cents actions. 

Enfin on n'aperçoit pas à quel titre l'exigence de M. Collet-Mey- 
gret se serait manifestée dans une occasion où, de l'aveu de tout le 
monde, il n'a rien fait et n'a eu aucune influence. 

J'ai appris que M: Collet-Meygret était intéressé avec M. Margue- 
ritte dajis une affaire de charbonnage. J'ai dû rechercher si cette 
affaire n'aurait pas servi à déguiser la remise des actions du gaz. 

Les renseignements que j'ai reçus sont entièrement rassurants. 

Il s'agit d'une société formée pour l'exploitation d'une mine de 
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houille, située dans le bassin de Graissessac. L'affaire n'est point, 
suivant l'expressif» usitée, lancée; les actions ne sont point cotées à 
la Bourse. L'acte a été reçu par M* Dufour, notaire; les actionnaires 
sont M. Margueritte père, M. Margoeritte fils, le beau-père de ce der- 
nier, M. MoKean (de l'Aube), M. Lévy, juge au tribunal de commerce, 
tous hommes honorables, éclairés, qui ne seraient ni faciles à trom- 
per, ni disposés à se prêter aune fraude. 

Journal La Vérité. 

L'acquisition du journal La Vérité a -été faite par M. Collet-Mcy- 
gret, sous le nom de M. Bordot, au mois de juillet 1856. 

Elle a eu lieu moyennant 120,000 francs payés comptant. 

M. Mirés est intéressé dans l'affaire. 

Peu de temps pprès l'acquisition, l'autorisation de vendre le jour- 
nal sur la voie publique fut accordée au gérant. 

Ce journal a enfin été revendu, le 23 février 1857, à M. Prost, 
moyennant 245,000 francs. k 

Il a, 'depuis cette époque, été rédigé dansun esprit hostile* au gou- 
vernement. .> 

M. Giraud supposait que M. Collet-Meygret nierait son concours 
dans l'opération, et qu'il chercherait à faire considérer M. Bordot 
comme le véritable propriétaire. 

M. Collet n'est point entré dans cette voie ; il a, du premier mot, 
et très-nettement reconnu que l'acquisition avait été faite pour son 
compte. 

Ainsi, il est constant qu'il a acheté un journal politique, sous le 
nom d'un tiers, ayant la presse dans ses attributions. 

Quelle a été son intention? 

Il affirme qu'il n'a point songé à faire une spéculation, ni à acqtié- 
rir une influence politique personnelle; qu'il a voulu empêcher que 
le journal ne tombât entre les mains de M. Emile de Girardin ; 
qu'il a cru qu'il serait utile au gouvernement de le publier, comme 
journal du soir, à très-bas prix. 
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Il prétend que la différence considérable qui existe entre le prix 
d'acquisition et le prix de la revente est absorbée par les dépenses 
importantes qui ont été faites pour la publication d'un journal 
n'ayant que 3,000 abonnés, et sans annonces, par les indemnités 
auxquelles ont droit le gérant et les employés, et enfin par les hono- 
raires dus à M« Dufour* notaire. 

M. Bordot, gérant, m'a remis, à l'appui de cette assertion, un re- 
gistre, des comptes, quelques pièces et une note. 

M. Collet-Meygret a ajouté que des membres du Corps législatif, 
notamment MM. Dalloz et Murât, dont il croyait pouvoir obtenir le 
patronage, ne le lui ont pas accordé ; que la concurrence qu'aurait 
faite à La Patrie un journal du soir à bas prix a été un obstaele à 
l'exécution du projet qu'il avait conçu ; ' 

Qu'il n'avait point entendu conserver pour lui l'acquisition qu'il 
avait faite; qu'il a d'abord essayé de constituer une société pour l'ex- 
ploitation du journal; qu'il a ensuite engagé une négociation avec 
M. Mil 1 and, pour le lui vendre ; que rien n'a réussi ; que notamment 
Votre Excellence n'a pas voulu permettre que la vente fut faite à 
M. Millaud, parce qu'une partie du prix consistait en une part d'in- 
térêt dans; le nouveau journal, et qu'ainsi la position équivoque serait 
maintenue; qu'enfin il s'est hâté de céder le journal à M. Prost, son 
camarade de collège. 

Que si l'autorisation de vendre le journal sur la voie publique a 
été accordée, c'est parce que la demande formée par M. l'abbé Migne, 
avant la vente, n'avait rencontré aucune opposition de la part de 
M. le Préfet de pouce, et aurait été accordée à tout propriétaire du 
journal. 

Que, s'il a été ensuite rédigé dans un mauvais esprit, on ne peut 
l'imputera M. Prost; que c'est M. Félix Mornand, rédacteur princi- 
pal, qui lui a donné cette couleur ; que M. Prost, usant du droit qu'il 
s'était réservé, a éloigné M. Mornand et a fait rentrer Le Courrier de 
Paris dans un ordre d'idées moins hostiles. 

On ne peut admettre que la seule pensée d'empêcher le journal 
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La Vérité de tomber dans des mains ennemies, et le désir de créer 
un nouvel organe de publicité favorable au gouvernement, aient en- 
gagé M.iCoIlet-Meygret à exposer une partie importante de sa fortune; 
mais il serait injuste d'affirmer que ces sentiments ont été complète- 
ment étrangers à sa détermination ; peut-être n'ont- ils pas été sans 
quelque influence sur une résolution qui a été principalement ins- 
pirée par l'espérance d'acquérir de la puissance politique et de faire 
en même temps une spéculation avantageuse. 

Les livres et les comptes produits par IL Bordot prouvent que les 
dépenses faites ou à faire diminuent considérablement la somme de 
125,000 francs, qui forme la différence entre le prix de Tachât et 
celui de la vente; mais il n'est point établi que cette somme soit 'en- 
tièrement absorbée. D'ailleurs, le fût-elle réellement, il faudrait en 
conclure que ta spéculation n'a pas réussi et non que la spéculation n'a 
pas eu Heu. 

Le fait ainsi présenté n'est pas établi, il est même certainement 
faux. 

M. Pereire, qui n'est point animé de dispositionstrop favorables 
pour M. Collet-Meygret, rend compte d'une entrevue qu'il a eue avec 
lui dans les bureaux du Crédit mobilier, le jour où le Conseil des 
ministres, réuni à la chancellerie, délibérait non sur l'affaire du gaz, 
mais sur le projet d'émission d'obligations du Crédit mobilier. Dans 
cette occasion, M. Collet-Meygret n'a rien demandé; M. Pereire n'a 
rien eu à refuser. Seulement celui-ci, s'expliquant avec une extrême 
réserve, avec une répugnance marquée, fait entendre que la visite de 
M. Cojlet-Meygrel avait un but intéressé. 

Pressé par une question, soit dans une première, soit dans une 
seconde entrevue, M. Pereire, s'en référant à ce qu'il aurait dit à 
l'Empereur, a laissé entrevoir que plus tard M. Margueritte a remis à 
M. Collet-Meygret, non pas 500, mais 200 actions de la Compagnie du 
gaz. 

Ces actions ont-elles été effectivement remises soit à titre de don, 
soit au pair avec le bénéfice d'une prime? 
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C'est ce que j'ai essayé d'éclaircir, en appelant M. Margueritte fils, 
que je supposais instruit des affaires de son père, aujourd'hui décédé. 

M. Pereire, à qui j'ai dit mon intention, m'en a détourné; il m'a 
prévenu que M. Margueritte fils était étranger à ce que son père avait 
cru devoir faire. 

J'ai persisté. M. Margueritte s'est rendu à mon invitation. 11 m'a 
déclaré qu'il était initié à toutes les négociations auxquelles l'affaire 
du gaz avait donné lieu, et il l'a prouvé par l'exposé qu'il m'en a fait, 
et qui est en harmonie avec celui de M. Pereire. Il a reconnu que des 
actions ont été données pour obtenir certaines influences que l'on 
croyait utiles, même auprès de personnes qui approchent de l'Empe- 
reur, en ajoutant toutefois que peut-être* les intermédiaires qu'on 
avait employés avaient fait naître des espérances qui ne s'étaient pas 
réalisées. 11 a refusé, sur la demande pressante que je lui ai adressée, de 
donner des explications plus précises et plus complètes. Mais il adéclaré 
qu'il ne savait pas, qu'il ne croyait pas que M. Collet-Meygret eût reçu 
des actions. Il m'a dit qu'il ne comprendrait même pas pourquoi on 
lut en aurait donné, puisqu'il n'avait évidemment aucune influence à 
exercer, et que personne ne pouvait supposer qu'il en eût dans cette 
affaire. 

Une autre personne que j'ai entendue, M. Auguste Chevalier, m'a 
déclaré, en manifestant le regret ' qu'il avait d'être appelé dans 
l'enquête, qu'il avait élé témoin de l'indignation de M. Pereire, le len- 
demain du jour où M. Collet-Meygret lui avait demandé les actions. 

Il y a évidemment confusion. M. Pereire a pu parler du but qu'il a 
supposé que M. Collet-Meygret se proposait dans sa démarche, mais 
npn d'une demande qui n'a jamais élé faite. 

Ainsi d'exigence formelle, présentée avec dureté et menaces, il n'y 
en a pas eu. 

Sur la remise faite en secret, postérieurement, par M. Margueritte 
père, d'un certain nombre d'actions à M. Collet-Meygret, il y a du 
doute. • • 

D'une part, les déclarations de M. Pereire, quelque ménagement 
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qu'il y mette, sont d'un grand poids. Celles qu'il a faites à l'Empereur 
ont vraisemblablement été plus explicites. Comment supposer, de la 
part d'un homme comme M. Pereire, une allégation calomnieuse? 

D'un antre côté, M. Margueritte fils est très-positif, et, malgré ses 
relations avec M. Collet- Meygret, sa déclaration a de l'autorité. 

Ce qui est dit de l'autorisation de vendre sur la voie publique est 
exact. 

L'esprit dans lequel a été rédigé Le Courrier deP&ris, depuis qu'il 
est la propriété de M. Prost, ne peut être reproché à M. Collet-Heygret. 
Quand il a vendu, il était pressé par sa situation financière, par les 
ordres mêmes de Votre Excellence; il s'est empressé d'accepter l'offre 
qui lui était faite, sans s'occuper de ce que deviendrait le journal dans 
les mains auxquelles il allait être livré. Cependant rien ne devrait 
faire supposer qu'il y eût là un véritable danger. 

Le Figaro. — jtf 11 * Berdalle. 

Sur le reproche adressé à M. Collet-Meygret d'avoir usé de ména- 
gements extrêmes envers Le Figaro, afin de le rendre favorable à 
M lle Berdalle de la Pommeraye, il a répondu que Le Figaro avait loué 
M ,,e Berdalle quand elle était au Conservatoire et qu'il ne la connais- 
sait pas; que plus tard, quand elle a eu débuté à l'Opéra, Le Figaro 
l'a vivement attaquée. 

Au surplus, il parait que c'est M me Billault qui s'était intéressée à 
M lle Berdalle, qu'elle connaissait comme jeune personne très-honnête 
.et digne d'encouragement. 

Brochure DayeU 

M. Collet-Meygret n'est point nommé dans la brochure de M. Dayet; 
mais* cet écrit dénonce le fait de la suppression arbitraire du journal 
La Liberté, publié à Lille par M. Dayet, dans un excellent esprit poli* 
tique, et qui avait une valeur de 500,009 francs. 

La brochure ajoute que cet acte de spoliation a été consommé pour 
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en faire profiler un protégé très-peu lettre du bureau de la Presse, 
qui s'assurait ainsi 15,000 francs de rentes; que l'administration avait 
si peu à se plaindre de M. Dayet, qu'il avait été conservé comme rédac- 
teur par le gérant du nouveau journal fondé pour remplacer Ld 
Liberté. 

La responsabilité de ces faits, s'ils-étaient vrais, retomberait néces- 
sairement sur M. Coliet-Meygret. 
Pour la repousser, il répond : 

Que le journal de M. Dayet était rédigé dans le sens de l'opinion 
légitimiste et religieuse; qu'il était placé sous le patronage de Kotb- 
Bernard, chef avoué du parti catholique dans le Nord; . 

Que le Préfet et le Procureur impérial attachaient une grande impor- 
tance à la suppression de ce journal ; 

Que sa suppression n'a pas été prononcée en vertu du pouvoir dis- 
crétionnaire^ confié à l'administration; qu'elle a été la conséquence 
forcée de l'art. 23 du décret du 17 février 1852,, après deux condam- 
nation ; 

Que le Préfet a demandé au directeur général son concours ponr la 
fondation d'un nouveau journal ; / 

Que M. Lardin père, qui avait été gérant d'un journal à Lyon, qui 
était connu du Préfet, fut ettvjçtyé à Lille ;, 

Qu'il a traité M. Dayet avec toute sorte d'égards, qu'il lui a payé 
une indemnité de 20,000 francs, et qu'il Ta conservé comme rédac- 
teur aux appointements de 4,000 francs; 

Que M. Dayet, plusieurs fois condamné^ pour faits de violence, 
n'est pas un homme recommandable ; 

Qu'il a perdu sa position au journal, sur la demande du Préfet ; 
Qu'enfin la brochure qu'il a publiée a été une machine électorale, 
dans l'intérêt de M. Brame, candidat de l'opposition; qu'elle a été 
payée par celui-ci 300 francs. 

M. Collet-Meygret a produit quelques lettres de M. Besson, préfet 
du Nord; elles justifient (notamment celle du 10 février 1854) ce 
qui a été dit sur les causes et les circonstances de la suppression du 
journal. 
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« 

Tous les antres faits ne sont pas également établis; mais la sup- 
pression, qtli est la base de l'accusation, ne pouvant être sérieuse-» 
ment incriminée, la responsabilité de M. CoIleMWeygret ne me 
paraîtrait point engagée, si, dans les déclarations qu'il m'a faites, il 
ne m'avait dit que M. Lardin n'avait point de ressources financières. 
J'ai dû alors in enquérir des moyens qu'il avait employés pour faire 
face aux frais de l'exploitation d'un journal et pour payer des indem- 
nités à M. Dayet et à d'autres. M. Collet-Meygret m'a répondu qu'il 
avait fait prêter à M- Lard in des sommes assez importantes, qu'il 
s'était personnellement rendu garant du remboursement, et* que/ 
selon toute apparence, il serait obligé de payer 35 ou 40,000 francs 
- qui restent encore dus. " 

Cette révélation fait naître des doutés sur le motif qui a porté 
M. Collet-Meygret à agir comme il à agi. A-t-il poussé, le zèle et le 
désintéressement jusqu'à hasarder ses fonds ou son crédit dans l'in- 
térêt public? A-t-il, au contraire, été mû par des vues d'ambition 
ou de spéculation ? 

Telle est la question, qui ne semble pas pouvoir être résolue dans 
un sens favorable à M. Collet-Meygret. 

Récriminations de M. Gottel-Meygret. 

Pour présenter l'ensemble des considérations qui peuvent atté- 
nuer, d'une part, le caractère des faits imputés à, M. Collet-Meygret,. 
et, d'un autre côté, la confiance qui est due. aux allégations de 
M. Ciraud, je ne crois pas pouvoir me dispenser de dire quelques 
mots des récriminations du premier et des réponses du second. 

M. Collet-Meygret rappelle que M. Giraud lui a dû sa position; 
qu'il lui a témoigné pendant longtemps la plus vive affection ; qu'il, 
est coupable envers lui d'ingratitude; qu'il a été éloigné du ministère, 
parce qu'il avait manqué à ses devoirs; qu'après sa sortie, il a révélé 
des faits dont il avait acquis la connaissance dans l'exercice de ses 
fonctions; qu'il a dénoncé des actes auxquels il a concouru ; que no- 
tamment il a pris une part active à la rédaction du journal La Vérité; 
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qu'il s'y est intéressé, pour une somme importante; qu'il a voulu 
ensuite retirer ses fonds; qu'il les a retirés en effet, ainsi que le 
prouve une quittance de 4,000 francs* éman^p de lui, pour solde, 

M. Giraud répond qu'il a été l'ami et l'obligé de M, Cpllct-Sfeygret ; 
mais que, sacrifié par lui, il a usé de . représaillfô ; que, s'Ha con- 
couru i des actes qu'il blâme, il n'a fait qtfobéif aux, ordres de son 
supérieur; qu'en parlant de la remise des actions du gaz, il a seule- 
ment répété oe que la rumeur publique avait déjà révélé; qu'il a 
voulu surtout écarter de lui les soupçons de corruption qu'il savait 
exister contre tout le personnel de la Direction de la sûreté pu- 
blique; 

Qu'il avait donné au journal La Vérité des renseignements qu'on 
donnait à tous les autres journaux ; qu'il ne s'est point intéressé à 
l'entreprise, qu'il a seulement prêté de l'argent qu'on lui a rendu à 
grand' peine; 

Qu'il n'a point dévoilé les secrets de l'administration ; qu'il a même 
refusé de les faire connaître à M. le comte de,Persigny; que c'est 
seulement à l'Empereur et sur son ordre qu'il a dit ce qu'il savait. 

Ces débats n'opt qu'un intérêt secondaire, mais je n'ai pas cru 
devoir les passer sous silence. 

L'Empereuis dans sa haute sagesse, appréciera quelle influence 
ils peuvent avoir sur les faits qui ont été l'objet de mes investiga- 
tions. 

J'aurais désiré, monsieur le Ministre, parvenir à éclaircir complè- 
tement tout ce qui reste encore douteux. Je me suis demandé si, 
pour y parvenir, je devais faire de nouveaux efforts et, par exemple, 
appeler devant moi les agents subalternes, les facteurs, les concier- 
ges qui sont désignés par M. Giraud. Après mûre réflexion, je n'ai 
pas cru devoir recourir à ce moyen c'eût été faire perdre à l'enquête 
le caractère confidentiel qu'elle devait conserver, d'ailleurs, auprès 
des personnes d'une certaine coudition. Le magistrat armé d'une 
autorité menaçante peut seul avoir quelque influence; enfin, si l'on 
examine la mission qui est donnée aux agents subalternes, on reste 

v. 5 



S 



— 58 — 

profondément coxrvainen que leurs dépositions s'auraient peint fait 
découvrir la vérité. Leurs déclarations n'auraient point révélé des 
secrets aoxqecâs îk'ne sont pas iafàés. 

Je vents transmets donc le résumé de mes investigations, en regret- 
tant q»e, sur quelques poist&, elles avaient pas été pins utiles. 

le prie V«ire ExoeUenee d'.agreer l'iMUiage de œam profond 
respect. 

F. fl« DnŒMsuau 
12 octobre «57. 



Aperçu de la façon dont étaient reparus la fantk tecrett du gouver- 

Crédit : 2,000,000 de francs. 

Article*". Fraie de po&x de la Préfecture de poliee.fr. 600,000 

Akticle 2. Fraie de polie* des préfets dans les départe- 
meute (Bouchée- dn-Rhâne, Rhône, Nord, 
Gironde, etc.) ." . . 253,400 

Article 3. Traie de police militaire -et de police judi- 
ciaire 67,600 

Article A. Senioe de la presse, frais généraux, jour- 
naux 297,540 

Article S. Indemnités pour secours et subventions 

parti colièreB 255,800 

Article 6. Mandats soumis périodiquement pour en- 

76,850 



1,823.350 
Reste à la disposition dn Ministre. . 47G.730 

Total ÎJWOJH0 
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La lettre qui suit a été trouvée parmi les papiers et les reçus de la 
cassette impériale. 

Paimbœuf, 46 juin 1870. 

Sire, 

\ 

En 1867, j'étais, à Philadelphie, dans une société où Ton vous in- 
sultait; j'ai fait mon devoir, et, voulant qu'on respectât la France et 
celui qui la gouverne, j'ai remis, Sire, à Michel Bouvier, qui se pré- 
tendait voire .créancier, une somme 4e 4,500 francs pour une fourni- 
ture de meubles, pendant votre séjour dans ce pays. Ci-joint la 
quittance. 

Je prie Votre Majesté de croire que je ne viens pas en réclamer le 
montant; je suis au-dessus de cela d'abord, ensuite incapable d'une 
pareille bassesse; mon seul désir est de savoir si je n'ai pas été la dupe 
d'un irifôme fripon. 

J'ai l'honneur, d'être, Sire, avec uu profond respect, de Votre 
Majesté, le très-humble et très-dévoué sujet. 

Hifpolyte Haranchïpt me Rostàing. 

k cette lettre, est joint ce billet : 

Reçu de M, Hippoiyte Haranchipy 1? somme de 1,300 francs, pour 
compte de Louis Napoléon, empereur des Français/ 

Miçhbl JfouviEft. ' 

Philadelphie, 28 mars 4867. 



VIII 



L'INCIDENT CAVAIGNAC. 

La lettre suivante a été adressée par M. Victor Duruy, ministre de 
l'instruction publique, au général Frossard, gouverneur du Prince 
impérial, à l'issue de la distribution des prix du concours général de 

1868 à la Sorbonne. 

» 

On se rappelle que le Prince impérial présidait la cérémonie, et que 
le jeune Cavaignac refusa de monter sur l'estrade pour recevoir ses 
prix. » 

X 

Cabinet du Ministre de l'Instruction publique. 

Paris, le 10 août 1868. 

Mon Général, 

Mon fils me confirme que ces chuts indécents dont nous avons été 
blessés, partaient d'un groupe d'élèves du lycée Bonaparte, ce nid invo- 
lontaire d'Orléanistes (Jules Simon y a aussi ses enfants) . : . 

II me semble qu'après ce petit scandale je dois ne proposer aucune 
croix à l'Empereur pour cette maison, où les professeurs devraient 
s'appliquer à prendre plus d'influence sur l'esprit de leurs élèves. 

Les élèves aussi, du moins en grand nombre à la réflexion, ont été 
blessés de ce que Cavaignac ait refusé de venir chercher son prix. Sa 
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mère le lui avait défendu, a-t-il dit; mais elle l'avait envoyé en vue, 
sans doute, de provoquer une manifestation, et elle y a réussi. 

Malgré tout cela, croyez que la présence du Prince opère tout dou- 
cement un effet très-salutaire, même à Paris. Quant .à l'Université de 
province, elle en est très-reconnaissante. 

Votre tout dévoué, 
V. Doroy. 



M 
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IX 



BAROCHE FILS JJJSTIFIÉ PAR BAROCHE PÈRE. 



Il cherche à justifier son fils aine de s'être inscrit sur un registre 
ouvert dans la maison où est décédée M mo la duchesse d'Orléans i 



Paris, 7 juin. 



Sire, 



Votre Majesté a dû être informée d'un fait bien insignifiant par lui- 
même, mais auquel un journal anglais a cherché à donner quelque 
importance; je veux parler du nom de mon fils afné, inscrit par lui 
sur un registre ouvert dans la maison où est décédée M me la duchesse 
d'Orléans. 

Je serais bien malheureux si cet acte d'Irréflexion laissait dans là 
pensée de Votre Majesté quelque souvenir fâcheux contre mon fils. Je 
la prie de me permettre de lui faire connaître comment- les choses se 
sont passées. 

Mon fils, profitant de quelques jours de vacance qu'il avait obtenus 
du président de sa section au Conseil d'État, est allé en Angleterre 
pour assister aux courses d'Epsom, et il a profité de son séjour à 
Londres pour visiter les docks et les établissements publics. 

Le mercredi, 21 mai, il allait à Richemont et à Kew avec deux 
compagnons de voyage, jeunes gens tout à fait étrangers à la politique. 
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Ceux-ci, en passant devant la maison où était encore la duchesse 
d'Orléans, s'inscrivirent à la porte, et mon fils fit comme eux, sans 
réfléchir que son nom et sa position lui imposaient des devoirs auxquels 
ses compagnons pouvaient être moins rigoureusement tenus. 

11 n'a pas tardé à reconnaître son tort, et, avant même que je le lui 
eusse' fait remarquer, il regrettait vivement d'avoir cédé à cette espèce 
d'entraînement, que je ne chercherais pas même à excuser en disant 
qu'il eût agi bien autrement du vivant de la duchqsse d'Orléans. 

Ma pensée, en écrivant à Votre Majesté, n'est pas de défendre un 
acte d'étourderie que j'ai personnellement blâmé, mais de protester 
en faveur des intentions de mon fils et de la loyauté dé son dé- 
vouement. 

Sans liens aucuns avec le passé, n'ayant jamais occupé de fonctions 
publiques que sous le gouvernement de Voire Majesté, dont j ai l'hon- 
neur d'être aujourd'hui l'un des plus anciens serviteurs, puisque diès 
le 20 décembre 1848 j'ai été appelé par elle au poste de procureur 
général à Paris, je dois tout aux bontés de l'Empereur, et mes fils 
eux-mêmes, qui, bien jeunes encore, ont déjà été souvent*, l'objet de 
ses faveurs et de sa bienveillance, partagent les sentiments de recon- 
naissance et d'affection dont je suis pénétré. . 

. .J'ose espérer, d'ailleurs, que Votre Majesté me connaît trop 'bien 
pour, que j'aie besoin de, protester auprès d'elle, pour les miens et pour 
moi d'un dévouement dont nous serons toujours heureux de lui donner 
(Je nouveaux témoignages. 

Veuillez agréer, Sire, l'hommage du profond respect avçç lequel j'ai 
l'honneur d'être^ de Votre Majesté, le tr,ès T humbie et très-obéissant, 
serviteur. 

j. 
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LE FAVORI DE L'EMPEREUR ALEXANDRE. 



1 La lettre (confidentielle) qat suit, est des pta* curieuse ; tout au 
moins révèle*^ elle une petite singulière du favoritisme en Russie» 



$5.janvieti!M0. :,. 

Je veux aujourd'hui, cher ami, vous envoyer seulement des amitiés 
et notre affectueux souvenir. Le courrier est expédié deux jours plus tôt 
que d'habitude, et le temps me presse. 

Du reste, rien n'est plus uniforme que notre existence, et, comme 
je vous ai dit que je me déplaisais ici profondément, je n'ai plus besoin 
d'insister. Une seule chose fait des . progrès chez nous, et c'est le 
v principal, c'est-à-dire la faveur croissante du général près de l'Empe- 
reur de toutes les Russies.^ 

Il l'a pris tout à fait en goût ; il l'emmène sans cesse dans ses 
chasses à l'ours, et le fait voyager avec lui sur une seule fesse, dans 
son traîneau à une place. C'est le suprême de la faveur, et je pense 
que la politique s'en trouvera bien, si des entraves ne nous viennent 
pas de Paris. Déjà de grands résultats sont obtenus, c'est-à-dire le 
resserrement des liens d'amitié entre le Gzar et la France, et l'assu- 
rance que la Russie pèsera de son influence très-grande sur la Prusse, 
pour empêcher cette dernière de donner prétexte à des difficultés 
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nouvelles. Je suppose même que d'ici à peu de temps on verra les 
effets de ses démarches instantes et personnelles de l'Empereur sur le 
roi de Prusse. Je vous sais si discret, que je me laisse aller à soulever 
avec vous un coin du voile diplomatique; mais il ne faut pas que 
notre action soit visible ni connue dans tout ceci. C'est fâcheux, car 
nous n'en retirerons un bénéfice que pour les clairvoyants, qui sont 
rares, à en juger par les niaiseries des journaux. 

Je ne vous parle pas de Paris, toujours troublé, et de l'occupation 
que ces inquiétudes perpétuelles doivent vous donner. Vous savez tout 
ce que je pourrais vous dire à ce sujet. J'espère que cette crise sera 
passagère, et que cette même France, qui a renversé deux gouverne- 
ments coupables d'avoir fait de la résistance, n'attaquera pas sérieu- 
sement celui qui vient de céder à l'opinion publique. 

Notre pauvre Empereur ne nous donne guère signe de vie. lï craint 
peut-être de déplaire à >ses nouveaux ministres, ou bien il est tout 
simplement l'homme froid que nous devons connaître. 

Je vous envoie les amitiés ttien vives des miens pour votre femme 
et pour vous. Comme nous causerons cet été ! 

Bien à vous. 
E. de Verdièbe. 



XI 



LES VALETS DE LETTRES. 



* « 



Lettre de M. Octave Feuillet a l'Impératrice. 

Samt-Lô, 29juilleU870. 

t 

* • i 

Madame, 

Vous vous plaisez aux choses héroïques, et voici que Dieu vous 
envoie des épreuves à la hauteur de votre âme. Jamais émotions plus 
grandes n'entrèrent dans un cœur plus digne de les ressentir. Je viens 
m'incliner à cette heure solennelle devant Votre Majesté, et déposer à 
vos pieds les vœux que je fais pour la patrie. Vous en êtes en ce 
moment, Madame, la vivante image. On peut lire sur votre noble 
front tous les sentiments dont elle est animée/ tout ce qu'elle souffre 
et tout ce qu'elle espère; ses déchirements, sa fierté, son enthousiasme, 
sa foi. L'âme de la France est en Vous. i 

Soyez heureuse, Madame! soyez heureuse de voir vos destinées et 
belles de cette grande nation si étroitement unies, aujourd'hui par le 
danger, demain par la gloire ! 

Que Dieu garde l'Empereur et votre fils! 

Je sais, Madame, que ma voix est bien peu de chose en de tels 
instants. Mais je connais le cœur de Votre Majesté, et je sais qu'au 
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milieu de ses émotions souveraines, il agréera pourtant avec bont 
F hommage de ma pensée si profondément dévouée, respectueuse et 
fidèle. 

Octave Feuillet. 



Dans le n° 1 et dans le n° 3 de cette publication, nous avons cité 
les hommes de lettres, journalistes ou littérateurs qui mangeaient 
au râtelier de l'Empire. 

Ceux-là avaient fait bénévolement de leur plnme une marchan- 
dise que quelques-uns d'entre eux avaient su faire payer fort cher, 
plus cher qu'elle ne valait Certainement* 

En voilà un, celui dont nous venons de publier l'humble épitre, 
qui, s'il ne l'a point aliénée, a tout au moins souillé sa plume, en la 
rabaissant au jôle de courtisane du pouvoir. 

Ce n'est pas un vendu, non, mais c'est un aimable... 

Il tist profondément triste de voir des gens tels que M: Octave 
Feuillet, homme d'esprit et d'incontestable talent, se constituer les 
adulateurs du césarisme, quel que soit le mobile qui les ravale de 
la: sorte « 

Le génie ne saurait être compatible avec ces basses flatteries, et 
l'homme de plume qui coiur.Use le pouvoir n'est pas si loin de celui 
qui s'est fait acheter par loi.,. 

Mi Feuillet, déposait aux pieds de l'Impératrice les vœux qu'il 
Cttme pour la patrie à Tbeare même où l'épouvantable fléau d'une 
giterre maudite que l'Empire a allumé vient de sonner, n'est plus 
qu'un vulgaire courtisan. 

La patrie n'a rien à voir "dans cette triste démarche* où Ton sent 
uniquement l'impulsioA du favoritisme le plqg servile. 



M. Théophile Silvestre, e£-ré(Jacieur du Nain Jaune, du Figaro 
et du .Disc- Décembre, critique d'art distingué d'ailleurs, a envoyé au 
cabinet de l'Empereur une volumineuse correspondance où, il ne 
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cesse d'exposer des plans lrès-$inguljers et de réclamer des subven- 
tion» et des pensions. Voici deux de ses lettres ; 



Paris, 2 janvier 4867. 

Car* ini> 

Vous m'apprenez, en deux mois qui me touchent, que l'Empereur 
a l^xtrême bonté de me donner un viatique de mille francs par mois 
pour une année. L'Empereur m'a toujours aidé dans mes crises et au 

* 

moment où je me suis trouvé le plus désarmé à son service. Je ne 
sais comment exprimer ma reconnaissance; mais je crois avoir une 
bonne pensée en vous priant de remercier pour moi Sa Majesté, qui 
connaît votre cœur. • 

Le travail historique dont je vous ai parlé résume le dernier règne, 
expose la révolution de 1848 avec ses systèmes, ses sectes, ses mœurs, 
ses victoires, ses dupes. A l'affolement des idées, au désespoir dû 
paupérisme, à l'abaissement de la nation devant l'étranger et k la 
guerre civile, succède le gouvernement de Sa Majesté, Père et Sauveur 
de la patrie. Ni optimiste, ni pessimiste en histoire, je tais convaincu 
que l'homme est éternellement semblable à lui-même, sous les formes 
variées du progrès ; qu'il y a toujours à craindre pour le lendemain 
les dangers de la veille; que les peuples, la France surtout, commen* 
cent à manquer de mémoire, dès l'instant même où ils se voient 
sauvés. Enfin, sans évoquer des passions mortes ni réveiller des 
haines endormies, je mets en parallèle la prospérité, la stabilité 
présente et l'anarchie rêvée par l'ignorance, F ambition, la vanité, lo 
ressentiment d'une minorité infim«. 

Auf lieu de me borner à faire ressortir le cmaetère da Paris et d& 
quelques grandes villes, je donne aussi aux campagnes la part légitima 
qui leur est due. Les départements de la France, tout en restant plus 
que jamais attachés de cœur et d'esprit 4 la grande unité nationale, 
dont l'Empereur est l'auguste incarnation* ne sont plus, comme autre- 
fois, disposés à snfcîr d'autres gouvernement^ bqprofisés par des 
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meneurs, et à recevoir par la poste des drapeaux blancs ou des dra- 
peaux ronges. Paris, tète et cœur de l'Empire, n'est pas plus l'Empire 
tout entier que le seul cratère du Vésuve n'est le Vésuve* même. 

Le journalisme politique a perdu son crédit. Je vous l'ai dit souvent. 
Vous aurez vous-même reconnu cette vérité à la profusion, d'ailleurs 
plus ou moins insignifiante ou malsaine, des petits journaux littéraires. 
Des journaux politiques et non politiques, il en faut; il y a des oisifs 
et des maniaques. De temps en temps, j'en conviens aussi l'opinion 
publique peut avoir besoin' du mors ou de l'éperon. Mais les têtes 
sérieuses ne croient plus qu'aux livres bien faits. Si profonde et si 

juste que soit la pensée de l'écrivain, elle ne produit même pas d'effet, 

• . * ■ ,., 

si l'expression n'est incisive et pittoresque. 

Il est de notoriété que je suis une des trois ou quatre plumes qui 
ont résisté au relâcbement universel des lettres. La pauvreté et aussi 
la Jçrlé de mon tempérament expliqueront suffisamment à votre 
juste Jim patience mes longs chômages. Vous savez combien le silence 
pèse à, ma gratitude et compromet ma vocation. 

. M. Moquardavait compris que j'étais fait pour être l'historiographe 
particulier d'un souverain, comme il y en eut sous la vieille monar- 
chie. Je . lui rappelais quelquefois Fiévée. Pour être sincère jusqu'au 
bout, suivant ma malheureuse nature, n'est-il pas triste de voir encore 
l'histoire d'un grand règne écrite un peu chaque jour par des envieux 
, étales impuissants? Voyez-vous d'ici l'embarras des historiens futurs, 
au milieu des vaines récriminations éparpillées dans les recueils ou 
tombées de cette tribune qui corrompt nôtre langue en bafouant 

la vérité ? { 

• *). • 

Je vous en prie, cher Piétri, osez dire à l'Empereur à quel point 
j'ai le, désir de répondre au .plus tôt à ses .bontés par mes services. 
Loyal et dévpué, j'ai jbesoin non-seulement d'être aidé, mais encore 
et Surtout d'inspirer de la confiance. Pour bien écrire l'histoire, il 
faut d'abord être bien renseigné». 

Tii étudié mon sujet d'après nature.. Je l'ai vécu. Mais je n'en sais 
pas encore, à beaucoup près, tout ce. que j'en voudrais savoir « Il y a 
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dans les cartons de telle admiaistrauoit, de tel ministère, des documents 
qtii, pris avec la prudence et la discrétion convenable, donneraient A 
mon œuvre beaucoup de lumière et d'autorité. 

Quelle est notre idée fixe à vous, à moi* à nos amis, à tout le monde? 
La durée la plus longue possible de la vie, du règne de l'Empereur, 
et le glorieux avenir du Prince impérial. 

À moi, que me faut-il? Une plume et le pain quotidien du Pater. 

m ■ 

Rien de plus. Je vous ai parlé en ami, en cœur reconnaissant. Vous 
m'avez compris. Merci. 

Signé : Théophile Silvestke, 
33, rue Beuret, Vaugirard-Paris. 



Ce que nous venons de dire de M. Silvestre s'applique également à 
M» Clément Duvernois.* Voici encore une lettre de lui : 

Mon cher Sénateur, 

• Je vous informe de ce que nous avons décidé. relativement au 
ÎQurnal Le Plébiscité* Ainsi, que je vous l'ai dit, notre grande préoc- 
cupation était de ne pas mécontenter les journaux qui nous sont acquis 
en paraissant favorise* le nouveau venu. Cet inconvénient, qui est 
très-sérieux, ser^, évité de la manière suivante ; le ministère de l'Inté- 
rieur traitera directement avec son journal pour les numéros qu'il 
veut lui prendre, et nous traiterons de notre côté pour le complément 
que nous devons fournir. De cette façon le nouveau journal aura le 
même bénéfice, les charges du ministère seront les mêmes»' et le comité 
ne se compromettra pas vis-à-vis des journaux existants. Le Ministre 
ne pourra trouver assurément aucun inconvénient à cet arrangement, 
et, en ne semblant favoriser aucun journal, nous maintiendrons entre 
des journaux d'opinions trèsdiverses un accord qui est notre princi- 
pale forcç et qu'une fausse manœuvre pourrait rompre. 
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Àvee chaque exemplaire de journal noas aurons un supplément qui 
contiendra 48 bulletins de vote. Notre expédition devant étrp de 
120,000 numéros par jour, pendant iO jours, ce sera un chiffre de 
22 millions de bulletins répartis- sur toute la surface de l!Empire en 
outre 4e «e*x* (*«e) que nbu$>àdressons aux mpires. 

Vôtre tout dévoué, 

Clément Duyernois, 






» - 



M. le Ministre de l'Intérieur ayant dit que l'Empereur tenait per- 
sonnellement au journal Le Plébiscite, il va sans dire que, si l'Empe- 
reur désire un autre arrangement, il suffira que vous me le' disiez 
demain matin. 

Mon cher Sénateur, 

Le bruit répandu hier avait une fraude consistance, à cause de deux 
qui le répandaient. J'ai demandé une explication k Ollivier. Je la 
donne ce soir. 

Xes nouvelles que je teçois de mon département sont toujours 
détestables. Il ne se passe pas dé jour s$ms qu'un de mes amis soit 
frappé au profit d'un de mes adversaires. Comme il s'agit de petits 
fonctionnaires, cela passe inaperçu, niais c'est avecié système qu'on 
détruit l'influence d'un député en six mois* Il parait, du reste, que 
eela est ainsi un peu partout, si j'en erois ce que disent les préfets, 
non pas aux ministres, mais entre eux. Pour ce qui me concerne, eela 
m'est égal ; je dois ma situation à l'Empereur, l'Empereur i peut la 
laisser détruire, je ne m'en plaindrai plus; mais mon devoir est de 
vo«s tenir au courant, parce quece qui se passe dans les Hauies-Àlpes 
vous permet de juger ce qui se passe ailleurs. 

Je vous' envoie une lettre de M. Delamothe-Félines, l'un des 
hommes les plus» infvents de l'arrondissement de Gap. Comme 
-M, le maire d'Embrun, dont je vous ai envoyé la lettre, comme 
M. Bizillion, banquier à Gap, il m'annefice l'intention 'de déserter la 
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lutte. Nous aurons au ny>is de juillet de détestables élections si cela 
continue, et ensuite je serai tellement isolé dans le département, qu'il 
me faudra le quitter. Voila le travail de désorganisation qui se pour- 
suit dans toute la France, à la veille des élections municipales et dé- 
partementales. 

Votre tout dévoué, 

Clément Doverkois. 



A (Empereur. 

Paris, le 40 décembre 4869. 
Sire , 

Par ces derniers temps d'agitation et de logomachie, il n'était pas 
facile aux écrivains les plus dévoués à l'Empire, quel que soit d'ailleurs 
leur talent, de remonter le courant des opinions hostiles. C'est là 
sans doute une des causes de l'insuccès du journal hebdomadaire 
Le Dix-Décembre. 

Personnellement invité à collaborer à cette publication, je lui ai 
donné bon nombre d'articles politiques, notamment les suivants, signés 
de mon nom, sauf les deux premiers de la série : 

Les convulsionnaires politiques. — Les idées de Baudin. — Les 
conférences de MM. Jules Simon, Saint-Marc Girardw, Pelletait, etc. 
au théâtre du Prince Impérial. — Les revenants. — M. Jules Simon 
chez les communistes. — Les manœuvres des partis et les intrigues 
électorales de 1852 à 1869. — Les pamphlétaires réfugiés. — La 
mwt de Baudin {seule relation vraie). — M. Emile OUivier. — 
M . Ernest Renan. — L'Empereur et le récent discours de la cou- 
ronne. 

La suppression du Dix-Décembre m'enlève ma dernière occupation, 
ma dernière ressourcé au service de l'Empereur. 

Sire, je dois rappeler ici avec la plus vive gratitude que je suis le 
débiteur en retard, et en quelque point répréhensible, de Votre 
Majesté. De sérieux engagements, pris par moi envers Elle, ne sont 
v. 6 
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pas encore remplis. Ma loyauté reste l'otage d'une si haute confiance. 
De bienveillants amis ajouteront, à la trop faible expression de ma 
pensée, la délicatesse et l'élévation de leurs sentiments personnels. 

11 y a deux ans et quelques mois, Votre Majesté vint à mon aide, 
prenant en considération mon talent, mon zèle et ma ruine complète 
au Nain-Jaune, où j'avais fait d'abord le sacrifice volontaire de ma 
position d'inspecteur général, puis une perte sèche de 80,000 francs 
en six mois, au service exclusif des intérêts de l'Empereur et au milieu 
des animosités violentes. v 

Votre Majesté avait daigné approuver ensuite mon plan entièrement 
neuf d'une Histoire des idées, des caractères, des faits et gestes de la 
seconde République. C'était une dissection sur le vif des hommes et 
des choses, des partis et des sectes; le mémento de nos caprices, de 
nos erreurs, de nos déchirements, de nos expiations périodiques. On 
attendait de ce travail un salutaire effet au moment des dernières élec- 
tions générales. Mais il est resté sur le chantier, infiniment moins par 
ma faute que par celle des circonstances. 

Premièrement, je n'avais demandé, avec une discrétion timide, que 
deux ans pour l'œuvre. On me pressait d'aller vite et bien, sans pou 
voir apprécier au plus juste, comme j'ai pu moi-même lé faire de jour 
en jour, les complications et les subtilités de la tâche. Quel chaos 
d'opinions et de doctrines ! Quel amas de dossiers publics et secrets! 
Que de révélations orales et manuscrites, confiées à ma mémoire et 
à mon discernement! J'avais à questionner les personnalités mar- 
quantes, souvent à les contrôler par des témoignages obscurs, mais 
véridiques. 

Il me fallait sonder tour à tour des caractères ombrageux, hardis, 
logiques, contradictoires, pour tirer de l'ensemble de mes reqherches 
la confession authentique d'une époque si troublée dans sa pensée, si 
discordante dans ses œuvres. 

Secondement, il me fallait avoir accès dans les greffes des tribu- 
naux, dans les archives des ministàres ; pouvoir consulter au fur et à 
mesure, dans mon cabinet et non dans une salle publique, par pru- 
dence et par économie de temps, journaux, brochures, pamphlets, 
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placards, caricatures ei chansons de la Bibliothèque impériale. Au 
lieu d'une faveur toute personnelle, justifiée d'avance par mes apti- 
tudes spéciales et ma notoriété, je n'ai trouvé là que formalités 
restrictives, réglementaires pour le public, mais paralysantes pour 
moi. 

Pour accomplir mon œuvre en toute sécurité sans grever la géné- 
rosité personnelle de l'Empereur, j'avais demandé à Votre Majesté la 
succession de l'historiographe de la ville de Paris, qui venait de mou- 
rir et que l'on n'a sans doute pas encore remplacé, ou bien la direction 
du Musée des antiquités de l'hôtel Carnavalet. 

Sans rien décider alors à ce sujet, l'Empereur eutia bonté de in 'al- 
louer mille francs par mois sur sa cassette particulière, subside épuisé 
lé' 1 er juin dernier. 

Précédemment, à la vérité, j'étais à tout instant vivement incité 
par les amis les plus zélés de l'Empereur à finir promptemeni mon 
œuvre avant les élections générales. Je croyais moi-même y réussir. 
Mais, entravé de tant de manières et dégoûté, sinon découragé, je ne 
pouvais absolument me résigner à avilir le sentiment de l'art en 
bâclant une publication cursive et banale, quand je devais un livre 
arrêté, profond, solide, et d'une utilité vraiment nationale. 

Sire, 

Voilà comment, dans toute la force de l'âge, du talent et de la 
bonne volonté, je reste, avec mon travail interrompu, sans position, 
sans la moindre fortune. Qui pis est, je semblerais avoir abusé indi- 
gnement de l'extrême bonté de l'Empereur. 

Une situation si fausse inquiète beaucoup ma conscience ; celle de 
mes amis pèse trop à ma fierté et compromet gravement mon avenir. 
J'ai le ferme espoir que Votre tyajesté me donnera au plus tôt les 
moyens d'en sortir résolument et noblement. 

Daignez agréer, Sire, l'hommage du plus profond respect avec lequel 
j'ai l'honneur d'être, de Votre Majesté, le très-humble, très-obéissant 
et très-fidèle sujet. 

Signé : Théophile Silvestre. • 
30, quai du Louvre. 



/. 



XII 



LA MAGISTRATURE COURTISANE DE BONAPARTE. 



Lettre du Premier Président de la Cour de cassation, M. Portails, au 

Garde des Sceaux. 

Paris, ce 48 mai 4852. 
Monsieur le Garde des Sceaux, 

Les magistrats de la Cour de cassation ont été profondément affec- 
tés en lisant hier dans le Moniteur un article communiqué qui énu- 
mère la série des hauts dignitaires et de divers fonctionnaires publics 
qui seront seuls admis aux audiences qu'accorde au palais de l'Elysée 
le Prince Président de la République, les mardis et samedis de chaque 
semaine. 

Les magistrats de la Cour de cassation ne sont point eompris dans 
cette nomenclature. Cette exclusion dépouille la Compagnie d'un hon- 
neur dont elle a été en possession tant qu'ont duré l'Empire et la 
Monarchie, c'est-à-dire tant que le Chef de l'Etat a admis en sa 
présence les hauts dignitaires et les principaux fonctionnaires publics 
de l'État. 

La Cour de cassation possède un titre qui lui assure la constante 
possession de cet honneur. Le 6 vendémiaire an xi, M. de Luçay, 
Préfet du palais, informa, par ordre du Premier Consul, M. Muraire, 
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alors Premier Président du tribunal de cassation, que tous les 
dimanches, à onze heures et demie du matin , le Premier Consul 
recevrait les membres de la Cour de cassation. Ce tribunal arrêta que 
cette lettre serait transcrite sur ses registres et que tous les diman- 
ches un certain nombre de ses membres s* rendraient auprès du Pre- 
mier Consul. 

Les magistrats de la Cour de cassation ne peuvent invoquer en leur 
faveur une plus puissante autorité : ils mettent leurs droits sous la 
protection du Premier Consul, qui le leur a concédé. 

Je suis, par ma position, le représentant de la Compagnie que j'ai 
l'honneur de présider, sou organe naturel auprès du Gouvernement, 
et je dois vous adresser à cette occasion, Monsieur le Garde des 
sceaux, ses justes représentations. 

Le rang que tient la Cour de cassation dans l'État la place immé- 
diatement après les grands Corps politiques. Elle n'est pas seulement 
à la tète de Tordre judiciaire : la loi qui Ta fondée fixe sa résidence 
auprès du Corps législatif, l'associe à l'esprit de la législation et l'in- 
stitue comme un appendice et un auxiliaire de la législature, en lui 
imposant le devoir de signaler chaque année au Corps législatif les 
imperfections des lois qu'elle est chargée de maintenir et que son 
expérience lui révèle; elle exerce un grand pouvoir disciplinaire sur 
la magistrature tout entière. Comment ses membres pourraient-ils être 
exclus des audiences du Chef de l'Etat, lorsque les agents de l'admi- 
nistration y sont appelés? Ne pourraient-ils offrir au Président de la 
République un tribut de lumières et d'informations dignes de lui? La 
marche de la justice l'intéresse-t-elle moins que la marche de l'admi- 
nistration? Le maintien de l'unité de législation, ce grand bienfait de 
l'Empereur Napoléon et de l'uniformité de jurisprudence, importe- 
raient-ils moins à l'ordre public et au bon gouvernement de l'État que 
l'équilibre et la balance des intérêts matériels de la société? 

La faveur dont je réclame le maintien pour la Cour de cassation ne 
tire pas d'ailleurs à conséquence; aucune autre Compagnie ni aucuu 
autre ordre de fonctionnaires ne peut lui être assimilé ; elle est unique 
dans l'organisation de l'État. 
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Si cette prétérit) on contre laquelle je m'élève, Monsieur te Garde 
des sceaux, n'est justifiée par* aucune considération tirée de la hiérar- 
chie politique, quel autre motif pourrait Ta voir amenée? Le dévoue- 
ment des magistrats de la Cour de cassation à leurs devoirs est 
constant. L'affliction que Jeur cause la décision que je vous signale 
est une preuve du prix qu'ils attachent à être admis auprès de la per- 
sonne du Prince Président de la République. Pourraient-ils ne pas 
s'associer, à la reconnaissance publique, quand ils sont témoins du 
consolant spectacle que présente la France pacifiée et florissante en 
ce moment même dont l'approche inspirait à tous les bons citoyens de 
si justes et si profondes inquiétudes? 

Ce serait pour mou Monsieur le Garde des sceaux, lorsque chaque 
jour me rapproche du moment où je devrai me séparer d'une Compa- 
gnie à laquelle je suis attaché depuis si longtemps à tant de titres, par 
tant de liens, et à laquelle je dois tant de reconnaissance, ce serait, 
dis-je, pour moi une profonde douleur de la quitter, en quelque sorte 
amoindrie aux yeux du publie par la perte d'un de ses honneurs les 
plus précieux. J'espère que vous obtiendrez pour elle la rectification 
d'un article où je me plais encore à croire qu'on n'a commis qu'une 
omission involontaire. J'ai d'autant plus de confiance dans le succès 
de ma démarche que je m'adresse à un Ministre, membre de la Cour 
de Cassation lui-même (1) ? et non moins jaloux que moi-même de la 
considération de la Compagnie qui s'honore de le compter parmi les 
siens. 

Agréez, je vous prie, Monsieur le Garde des sceaux, l'assurance de 
ma haute et respectueuse considération. 

Le Premier Président, 
C le Portalis. 



(1) M. Abbatucci, alors Garde des sceaux, avait ,été nommé conseiller à la Cour 
de cassation, le 22 mars 1848. 
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. Lettre de M. P. Piétri à M< Mocquard. 

(Au sujet de l'observation du dimanche.) 

CABINET 

du 

PRÉFET DE POLICE. 

Paris, le 21 février 4854. 

Mon cher Mocquard, 

Je te renvoie, avec la note de l'ex-gendarme Gondal, un rapport sur 
l'Association pour l'observation du dimanche, que, conformément à 
son désir, tu voudras bien mettre sous les yeux de l'Empereur. 

Tout en tenant compte de l'exagération des craintes qu'a pu conce- 
voir l'esprit peu éclairé du gendarme Gondal, je suis persuadé que 
cette association est une mauvaise chose, au point de vue politique, 
et que, loin de l'encourager, il ne faut rien négliger pour en arrêter 
les progrès et mettre obstacle à son organisation. C'est déjà trop 
d'avoir les sociétés de Sainl-Vincent-de-Paul, Saint-François-Xavier, 
et autres, sur lesquelles on n'ose pas trop porter la main et qui nous 
enlacent de toute part. 

Dans la nouvelle société pour l'observation du dimanche, à côté de 
quelques chrétiens qui veulent sanctifier le jour du repos, de quelques 
marchands enchantés de pouvoir aller à la campagne* le dimanche, 
jouant les uns et les autres dans tout cela un rôle secondaire, nous 
trouvons des meneurs s'efibrçant de créer, sur tous les points de la 
France, des centres d'action d'une propagande hostile au Gouverne- 
ment impérial. 

Au moment où le Gouvernement abdique en partie au profit des 
autorités locales en décentralisant l'action administrative, on ne peut 
admettre que des associations, fondées évidemment pour attaquer 
le Gouvernement et le saper peu à peu, afin d'être prêtes à le battre 
en brèche au premier jour, soient encouragées à se ranger sous une 
volonté unique et soient mises à même de lutter avec plus de chances 
de succès. Tout à toi. 

Piétri. 
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Lettre de M. E. Cnesneau à M. Conti, et réponse. 

Paris, 4 mars 4867. 

^ Monsieur le Sénateur, 

Lorsque vous m'avez fait l'honneur de me recevoir, vous m'avez fait 
espérer que vous mettriez sous les yeux de Sa Majesté le mémoire in- 
titulé : Réflexions politiques sur la littérature, la presse et t esprit 
public. Bien que j'ignore si mon plus cher désir a pu se réaliser, si 
l'Empereur a daigné s'intéresser aux idées que j'exposais dans ce mé- 
moire, voulez-vous me permettre de vous entretenir encore de ce projet 
au moment où va se produire un fait qui me paraît avoir sa gravité? 
Rédacteur du Constitutionnel, j'apprends que, décidément, ce journal 
va passer à l'opposition. 

En présence de cette défection, je me demande s'il n'y aurait pas 
lieu (sans renoncer à jamais à la fondation d'une revue) de remplacer 
ce journal tiède, vieilli et qui nous échappe, par une feuille qui irait à 
la même classe de lecteurs , mais que nous ferions plus jeune, plus 
vivante, plus vaillante, plus littéraire et surtout plus dévouée. 

Il faudrait arriver le plus tôt possible, afin de faire la campagne des 
élections. 

Puis-je espérer que vous voudrez bien arrêter votre esprit à cette 
idée que je vous expose si sommairement? Voudrez-vous l'examiner 
avec la bienveillance que vous avez déjà mise à m'écouter, et lui 
donner, si vous le jugez bon, les mêmes suites? 

Daignez agréer, Monsieur le Sénateur, l'hommage de mes sentiments 
respectueux et profondément dévoués. 

Ernest Chesneàu. 
438, rue de Rivoli. 
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" A M. Chesneau. 

CABINET M L'BHtEBIim. 

ffiaute. 

Pilais des Tuileries, 46 mars 4869 
Monsieur, 

Votre mémoire sur la littérature, la presse et l'esprit public a été 
soumis à l'Empereur. Sa Majesté a donné son approbation aux idées 
qui y sont exprimées, et Elle verrait avec plaisir la réalisation du 
projet dont vous m'avez entretenu. 

L'adhésion de l'Empereur est, de même, acquise à votre plan de 
journal ; nais je dois vous informer que Sa Majesté .ne pourrait s'asso- 
cier par un concours d'argent a ces deux utiles créations. 

Le Chef du Cabinet, 

Conti. 



Lettre du Général de la Rué à M. Conti. 

MINISTÈRE DE U GUERRE. 

Paris, le 27 octobre 4865. 
Mon cher Monsieur, 

J'ai reçu hier au soir de Sa Majesté une lettre qui m'honore gran- 
dement. Je vous prie de mettre aux pieds de l'Empereur l'expression 
de ma reconnaissance et celle d'un dévouement qui ne faiblira 
jamais. 

Les hommes vieillissent et certains gouvernements aussi : la Res- 
tauration était vieille en 4830. — Louis-Philippe et son gouverne- 
ment avaient bien vieilli en 1848. — L'Empire est condamné à rester 
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toujours jeune, en sachant s'affermir de temps à autre par des actes de 
vigueur. 

Dans le sentiment intime du pays, que je crois bien connaître, 
l'Empire n'a pas été acclamé pour donner la liberté, mais pour forti- 
fier le principe d'autorité et garantir les intérêts de tous. 

En ce moment on tâte le Gouvernement. Si les désordres aux Écoles 
recommencent demain, il faut absolument qu'un coup de vigueur y 
mette fin. L'opposition sait qu'il règne un certain malaise dans 
l'armée. — Les rapports reçus ces jours derniers des départements le 
signalent ; les propos qui se disent au café du Hèlder par les officiers 
en résidence et de passage à Paris devraient être adroitement surveillés 
comme moyen d'appréciation des sentiments des officiers — ce qui 
n'est pas apparent dans la pratique du service journalier. 

Tout à vous. 
Général de la Rue. 



/ 



XIII 



CURIEUSES DÉPÊCHES. 



Compiègne, le 48 octobre 4869, 
» heures 44 minutes matin. 

Sa Majesté l'Impératrice, 

Recommandée. Constantinople. 

Tout va bien ici, tout le monde s'est rétracté à propos de la mani- 
festation du 26. Le maréchal Regnault s'est démis de son comman- 
dement pour cause de santé ; j'ai nommé Bazaine à sa place ; Fremy 
est nommé chef d'escadron ; je travaille tous les jours avec les mi- 
nistres. Le matin et après le déjeuner, nous chassons; Louis regrette 
beaucoup l'abserfce du sexe. Davillier peut rester. Nous t'embrassons 
tendrement. 

Signé : Napoléon. 
Pour copie conforme : 
P. Nafilyàu. 

■ 

L'administration des lignes télégraphiques turques a transmis ce 
télégramme à l'Impératrice sur une feuille dorée sur tranches, avec 
un en-tête imprimé en lettres d'or. 



• i 
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Egyptian government telegraph. 

QOROSKA. STATION. 

At 30 p. m. on 7 of november 4869. 
Received thefollowing telegram: 

From: Compiègne, datedS titne 9 10 m. To: Comtesse de Pierre- 
fonds. Address : au Caire. 

. Je crains que tu n'ailles à la recherche des sources du Nil. Je t'ai 
écrit hier par M. Béhic. 

Nous t'embrassons tendrement. 

Signé : Napoléon. 



Egyptian government telegraph. 

ASSOCAN STATION. 

At 2 p. m. on 8 of november 4869. 
Received the following telegram : 

From: Ismaïlia, datedS titne ... m. To: A Sa Majesté l'Impéra- 
trice des Français. Address: Haute Egypte. 

Arrivé dans l'isthme, je m'empresse d'envoyer à ma souveraine mes 
félicitations et mes hommages. M. de Lcsseps et sa famille envoient 
également leurs respects. Tout se prépare pour l'inauguration du ca- 
nal et le passage de F Aigle. 

Signé : Monseigneur de Baoer. 



Malta and ALexandria telegraph. 

ALEXANDRIA STATION. 

At 40 45 m. on 44 of november 4869. 

Received the following telegram : 

From : Compiègoe,ifotecf 44 lime 3.20 m. To : Comtesse de Pier- 
relbnds. Address : Alexandrie. (Recommandée.) 

Ma dépêche chiffrée d'hier soir répond à ia tienne que je reçois ce 
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matin. J'ai fait démentir dans les journaux la fausse nouvelle du cachot 
de*Marie~Antoinette. Cela serait un sacrilège que d'y toucher. 

Nous t'embrassons tendrement. Donne-moi donc des nouvelles de 
Marie-Adam. 

Signé : Napoléon. 



Compagnie universelle du canal maritime de Suez. 

EXPLOITATION. 

Tètégrwmm. 

IMPERATRICE EUGÉNIE. 

Déposé à Compiègne le 47 novembre 4869, à 9 h. 45. 

Nous sommes heureux d'apprendre que lu es contente de ta récep<- 
tion. Ici nous attendons le résultat des élections, qui seront toujours 
mauvaises (4 ) . Je te prie de faire mes amitiés à l'Empereur et aux Pré- 
sents (2) en Egypte. Nous t'embrassons tendrement. 

Signé : Napoléon. 



Dépose à Paris le 23 novembre 4869, à £ h» 40. 
a l'impératrice. Ismaïlia. 

J'ai vu l'amiral Dupré, qui m'a remis ta lettré. 

Je n'ai que ce soir le résultat des élections, mais personne n'y 
attache d'importance; que ce soit Pierre ou Paul, les candidats sont 
tous mauvais. 

Dis+moi à peu près quand tu crois être à Toulon. Nous t'embrassons 
tendrement. 

Signé : Napoléon. 

(4) Il s'agit des élections partielles dans les 4", 3 e , 4 e et 8* circonscriptions de 
Paris. Les élus furent, comme on sait, MM. Henri Rocbefort, Crémieux, Glais- 
Bizoin et Emmanuel Arago. 

(2) Le mot « Souverains » est sans doute sous-entendu. 
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Brest, 45 juillet. 

Le Sous-Préfet au Préfet, à Quimper, et au Ministre de C Intérieur > 

à Paris- 

La communication du gouvernement que j'ai fait copier et placar- 
der à la porte de la sôus-préfecture a étélueaux lumières el àhaute 
voix par un habitant et accueillie par les cris de : Vive l'Empereur ! 



Toulouse, 46 juillet. 
Le Procureur Général au Ministre de la Justice, à Paris. 

Les énergiques résolutions du gouvernement sont accueillies à 
Toulouse avec un grand élan patriotique qui a fait explosion dans 
la soirée d'hier et dans la nuit. Grand enthousiasme sans aucun 
désordre. Le gouvernement de PEmpereur n'a jamais été si popu- 
laire. 



Bordeaux, 47 juillet. 
Monsieur Dalloz, directeur du Moniteur, 1 3, Quai Voltaire, à Paris. 

Hier soir, S heures, , manifestation ; 4,000 personnes rendues à 
préfecture chantant Maneillaise, chœur Girondins, préfet Dalcon 
harangue foule 3 fois, donne drapeau, cris : Vive l'Empereur! Vive 
armée! chants jusque minuit. 

' ■ GrRALEY. 



' . Saint-Cloud, 2* juillet. 

A M. Piétri, secrétaire particulier de II Empereur, aux Tuileries. 

Ce soir, fournirai renseignements pour la journée du 19. Banque 

des Pays-Bas expédie aujourd'hui 221,500,000 fr., maison Offroy 

400,000 fr-, et reçu avis de la maison Rothschild pour expédier ce 

soir 2,000,000 pour la Belgique. 

Mariani. 
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* Cherbourg, 24 juillet. 

L'Impératrice à t Empereur, à Paris. 

À bord de la Savoie. Je suis arrivée en bonne santé; j'ai été reçue 
avec enthousiasme; la proclamation a été accueillie aux cris de : 
Vive l'Empereur! raccompagnerai l'escadre un peu en mer et 
reviendrai à l'heure convenue ; je vous embrasse tous deux. 

Eugénie. 
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Le texte de l'autographe de l'Impératrice, que nous 
donnons dans ce numéro, a été publié déjà. 

Voir le n 6 1, chapitre I er des Papiers secrets du 
second Empire. 



Bruxelles. — Félix Oudàrt, imprimeur, rue Saint-Laurent. 
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LECTEUR, DEFIE-TOI. 



L'immense succès de cette publication a fait naître 
autour d'elle de petites concurrences parasites qui, affec- 
tant le plus possible de sembler se rattacher à notre tra- 
vail, spéculent sur la crédulité du public, en s'affirmant : 

Complètes. 

« * 

Gela n'est pas, cela ne peut pas être, puisque la com- 
mission n'a pas encore terminé son classement et que 
Dieu seul sait les choses curieuses à tous les égards qu'elle 
trouvera encore dans les paperasses impériales. 

En outre, ces collections ne renferment pas le quart 
des matières de celles que nous avons publiées jusqu'à 
présent. 

Les Papiers Secrets du Second Empire. — Edition de 
Bibliothèque, dont voici le n° 6, seront la seule collection 
n î 



— 6 — 

réellement complète, car elle a donné déjà des documents 
qui n'ont jamais été et ne seront jamais publiés autre part. 

C'est la seule qui, en outre, soit annotée intégralement. 

Nous avons donné, dans notre dernier numéro, un au- 
tographe de Napoléon III, nous en donnons un de sa 
femme dans celui-ci. 

Rien de plus intéressant pour ceux qui ne connaissent 
pas récriture de ces illustres personnages. 

Certain philocàlligfaphe ne prétendait-il pas que Ton 
pouvait juger du caractère des gens, rien qu'en examinant 
quelques lignes tracées de leur main ? 

Sans affirmer le fait, nous le rappelons utilement. 

Dès aujourd'hui, nous pouvons dire que le n° 7, qui sera 
mis bientôt en vente, sera d'un intérêt palpitant; mais 
qu'on le sache bien, nous le répétons une dernière fois : 

Aucune publication des Papiers Secrets n'est encore 
complète, et aucune ne peut l'être. 

Celle qui le sera bientôt a pour titré : 

, Les Papiers Secrets du Second Çmpire. 
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tact, d'habileté, de jugement et de sens politique, il a contre lui 
l'antipathie de tout son département; son caractère cassant et tra- 
cassier, loin de rallier les hommes dissidents, divise les populations 
et crée au pouvoir des ennemis dans les lieux où il n'y en a réelle- 
ment pas. Sa situation est devenue impossible dans les Landes. 
C'est, du reste, un homme trop âgé pour qu'on puisse attendre de 
lui des services, et qu'il importe, à tous égards, de mettre à la 
retraite. 

* Fournier (Basses-Pyrénées). — Caractère grossier, manié res 
cassantes qui orit éloigné <Je lui tous les fonctionnaires et les 
hommes du monde. Son dévouement est problématique : il a su se 
faire ménager de Ledru-Rollin. Intelligence et capacité des plus 
médiocres, sens politique nul, crainte continuelle de se compro- 
mettre. Sa situation dans son département est mauvaise, et il y a 
tout lieu de penser qu'elle ne serait pas meilleure dans une autre 
préfecture. Il n'y a aucun service réel à attendre de lui. 

*. Berger (Indre). — Dévoué, mais incapable; sans intelligence, 
sans expérience administrative. Il n'a su gagner ni la conflance ni 
la sympathie de ses administrés, Il n'a point d'entourage. Carac- 
tère violent, manières cassantes, manque de. tact et aliénant au 
Gouvernement, par sa maladresse et son incapacité, les hommes 
qui ne demanderaient pas mieux que de se rallier. Il n'a, à aucun 
point de vue, l'étoffe d'un préfet. . 

p'Ornano (Yonne). — Dévoué, formes douces et bienveillantes, 
accès facile. On dit de lui que c'est un bon garçon, mais ne se 
doutant pas de ce que c'est que l'administration ; manquant de tact, 
d'expérience, et ne paraissant pas susceptible d'en acquérir. II n'a 
dans son département aucune consistance; il y a même une situa- 
tion déplorable, et tout en lui est de nature à faire penser qu'il ne 
réussirait pas mieux dans un, autre département. C'est un homme 
apte à tout autre chose qu'à l'administration. 
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• Préfet» li chan&er,, 

(Un astérisque indiqiie les changements urgents et indispensables à fciire.) 

* De Saufaure (kràècbe). ~ Nature médiocre et Vulgaire ; s'est 
créé, par ses maladresses el ses manques dé tact, une situation qu'il 
y a pour le Gouvernement inconvénient à prolonger dan^l'Ardèche. 

* Didier (Ariége). — Ne manque pas d'intelligence, mais bien 
d'expérience administrative. Ses habitudes sont trop peu labo- 
rieuses. Aussi la direction administrative de l'Ariége incombe-telle 
en grande partie au secrétaire général, des sentiments duquel je 
ne serais pas disposé è faire l'éloge. M. Didier a les plus re- 
grettables embarras de fortune; depuis qu'il est dans l'admi- 
nistration, ses appointements ont été souvent saisis. Ces fâcheux 
incidents ont entamé sa situation et lui ont enlevé le prestige qui 
doit entourer un administrateur. Je* ne crois pas qu'il ait réussi 
dans FArtégc, où il est fort isolé et ou la prolongation de sa pré- 
sence ponrrait créer au Gouvernement des embarras sérieux. En 
envoyant II. Didier dans ni autre département, il serait très- 
important d'exiger de lui qu'il réglât ses affaires de fortune, ou 
qull se mit du moins â l'abri des poursuites de ses créanciers. 

* Petit de £o»fe(j(Aube). — Intelligent, administrateur expéri- 
menté, d'un accès facile et ayant les meilleures ifUfntions. A fait 
néanmoins, et dans ces derniers temps notamment, complètement, 
fausse route dans son département, et s'y est créé une situation qui! 
n'est ni de l'intérêt du Gouvernement ni du sien de continuer. Il 
peut rendre de très-bons services dans une préfecture importante. 

De Suleau (Bouches-du-Rhône). — Intelligence supérieure; 
loyales intentions de dévouement; intelligence et expérience admi- 
nistratives supérieures ; situation très-corapromise par ses embar- 
ras matériels, et servant, par ses affinités légitimistes, de point 
d'appui à ce parti. M. de Suleau serait on excellent conseiller 
d'État. 
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Rivière (Charente). — Dévouement équivoque* administrateur 
intelligent et laborieux. Mauvaise situation dans son département. 

. Briant (Charente-Inférieure). — Dévouement sincère, mais pré- 
fet de la vieille école ; intelligent» mais sans grande capacité admi- 
nistrative* Il manque d'habileté» laisse prendre trop d'empire dans 
son administration à son conseil de préfecture, qui en abuse et 
compromet la situation du préfet. L'influence qu'il a laissé prendre 
sur lui par des coteries peu sympathiques au Prince font vivement 
désirer, dans l'intérêt du Gouvernement, qu'il soit envoyé dans une 
autre préfecture. 

De Calvimont (Dordogne). — Situation très-diversement appré- 
ciée; dévouement mis en doute et que je serais disposé à croire 
sincère aujourd'hui. Ne manquant pas d'intelligence ni de valeu» 
administrative. II a le grand tort pour le département d'être du 
pays ; a contre lui des animosités violentes, les unes fondées, les 
autres injustes; il a certainement des fautes à se reprocher, mais 
pas assez graves cependant pour lui valoir une disgrâce, Le parti le 
plus indiqué est celui d'un changement sans préjudice pour ses 
intérêts. 

De Lapeyrouse (Doubs). — Dévouement absolu, mais qui n'est 
servi ni par l'intelligence, ni par le tact, ni par l'expérience des 
hommes et des choses. C'est malheureusement cette dernière opi- 
nion qu'on a de lui dans son département, où il n'a par conséquent 
ni prestige ni autorité. 

Jf* de Sainte-Croix (Eure). — Dévoué : son attitude, au 2 dé- 
cembre, a été énergique et résolue, comme l'est son caractère lui- 
même; mais il a le défaut de cette qualité : il apporte quelquefois 
de la violence dans son administration. Les gens de désordre le 
craignent, les gens d'ordre ont conGance en lui, mais il n'a pas les 
sympathies. Intelligent et capable, il n'a pas su prendre cependant 
une bonne situation dans son département, où ses habitudes tran- 



\ 
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chaules oui «dlè un mécontentement général, H éloigné de M 
des hommes dont il attrait pa tirer parti* 

CÀambzron (Loir-et-Cher). — Rature vulgaire, ne manquant pas 
cependant d'une certaine intelligence et faisant de cons c fctoc J en* 
efforts pour répondre à la confiance du Gouvernement. Il pèche 
par manque de tact, d'expérience, d'élévation dans fesprit, et pa\r 
une roideur qui lui a créé dans son département des antipathies 
asseï nombreuses. M. Chambaron n'était pas (ait poter être préfet 

* De Sivry (Meurthe). — Dévouement complet* intentions pleines 
de droiture et de loyauté: certaine valeur administrative, mais 
nature trop ardente, péchant par excès de xèle, voyant partout des 
ennemis du Gouvernement, et ïTétant créé dans son département 
une situation si fausse, qu'il est grandement de l'intérêt du Gou- 
vernement et du sien de l'y soustraire. M. de $nrry peut rendre 
des services dans un département calme; il paraîtrait sévère pour 
lui d'en arriver à une révocation, qui aurait «TaîHébrs dans le dé*- 
parlement le fâcheux effet de donner satisfaction pleine et entière 
aux ennemis du Gouvernement. 

ifotter (Moselle). — Dévoué, mais timide; peu intelligent, peu 
capable, se perdant dans les détails de l'administration, et laissant 
de côté lés questions politiques. Très-parcimonieux et ne repré- 
sentant pas l'autorité d'une manière suffisante, à aucun point de 
vue, dans un déparlement aussi important que celui de la Moselle. 

* Petit de la Fosse (Nièvre). — Nature assez vulgaire ; se conduit 
comme un homme dévoué; ne manque pas de mérite administratif. 
Ses habitudes sont un peu parcimonieuses ; il est usé dans son 
département; il le reconnaît lui-même, et il serait à désirer qu'il 
put être appelé à une autre préfecture, dans laquelle je le* crois 
très-apte à rendre de bons services au Gouvernement. U désire 
être placé dans les environs de Paris, et il n'y a rien que de très- 
légitime dans sa prétention, qu'il serait a désirer qu'on pût sa- 
tisfaire. 
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: * De Crèméur (Puy-de-Dôme). — Il est de l'ancienne école 
préfectorale; il a de l'expérience administrative, une bonne valeur 
d'intelligence. Je le crois orléaniste au fond, mais assez franche- 
ment rallié au Prince. Il a agi sans hésitation et avec résolution au 
% décembre. Ce serait tyi rendre service que de l'envoyer dans un 
antre département, où il pourrait prendre une attitude plus napo- 
lépnienne que celle qu'il a dans le Puy-de-Dôme, où IL sert invo- 
lopiqirement de point d'appui aux partis monarchiques. 

West (Bas -Rhin), — Capable, intelligent; je ne répondrais pas 
de son dévouement. Énergique : a fait preuve de courage lors des 
inondations du Rhin. Caractère roide, inquiet et allier, et qui le 
rend antipathique. D'une parcimonie exagérée. Atteint d'une mala- 
die de larynx «gui ne ]ui permet pas toujours de vaquer aux 
exigence* du service. Plu? préoccupé de sa situation personnelle 
que des intérêts; du Gouvernement, il n'a eu en ;vue, dans les der- 
nijènes élections départementales, que de faire entrer au Conseil 
général des hommes qui lui fussent personnellement dévoués/ La 
mauvaise influence du sieur Hudez, ex-ndlaire, rédacteur de 
V Alsacien, homme peu honorable , a pesé en cette circpnstance 
sur les déterminations du préfet, dont la situation est aujourd'hui 
fort difficile. En somme, situation mauvaise dans son département, 
où le Gouvernement aurait tout à gagner à placer un autre admi- 
nistrateur. / • 

* De Magnitot (Seine-et-Marne). — Intelligent et ayant une 
certaine expérience administrative. La roideur de ses manières et 
l'isolement dans lequel il s'est placé, lui ont créé des antipathies 
nombreuses. Il a manqué de tact en beaucoup de circonstances; 
n'a pas su comprendre l'esprit de son département et s'y est fait 
une. situation qui, si elle se prolongeait, serait de nature à créer 
ait Gouvernement des ennemis. M. de Magnitot est cependant un 
homme dont on peut utiliser la valeur dans un autre département. 

B on Jeannin (Vienne). — Nature ordinaire, manquant de net- 
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teté dans son administration comme dans sa politique, malgré ion 
dévouement» que je crois sincère ; manque de tact et d'affabilité, 
et s'est créé des antipathies nombreuses par ce double défaut. Sa 
vie privée» qui laisse, beaucoup & désirer comme moralité, est dans, 
son département l'objet d'une appréciation sévère. La position de. 
M. Jeannin est .mauvaise dans la Vienne; il y a tout intérêt pour 
lui et le Gouvernement à .l'envoyer dans un autre département. 

Haussmann (Gironde)* — M. Haussmann est un administrateur 
é intelligent et capable, et dira dévouement loyal au Chef de l'État ; 

mais la rudesse de ses fermes le rend peu sympathique. Il a été 
successivement, dans le même département de la Gironde, con- 
seiller de préfecture» sous-préfet et préfet : c'est évidemment un 
inconvénient. Il s'est marié dans le pays; quelques difficultés lui 
viennent encore de la ; il a eu, dans le département, des affaires 
d'argent très-fâcheuses, qui ont atteint sa considération. M. Hauss- 
mann est l'homme de M. Lagrange, qui est on ne peut plus impo- 
pulaire dans la Gironde. Le préfet participe de cette même impo- 
pularité; il ne fait point d'amis au Prince, et est au contraire un 
obstacle pour bien des gens qui veulent s'allier au Gouvernement. 
C'est, en somme, une situation mauvaise, je n'hésite pas à l'affir- 
mer, quoique je sache l'opinion contraire soutenue avec vivacité. 
Je ne doute pas que tôt ou tard on ne reconnaisse la nécessité 
de donner à M. Haussmann la direction d'un autre département. Si 
M. deSuleau quittait Marseille, M. Haussmann serait un successeur 
bien choisi, et on le remplacerait très-avantageusement à Bordeaux 
par un homme aimé, M. Dubessey, par exemple. 

• 

Prêfett dont la situation ne paraît comporter encore aujourtthui ni 
changement ni révocation, mais que l'une ou C autre de ces deux 
nécessités ne tardera pas à atteindre. 

Rogniat (Ain). — Péchant par inexpérience et ne rachetant pas 
ce défaut par son intelligence. Préfet très-médiocre. 
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De Beavmont-Wassy (Aisne). — Très-dévoué el intelligent. A 
fait dans son département des fautes d'inexpérience qui ont un peu 
entamé sa situation, et qui pourront plus tard l'y compromettre 
gravement* Je ne doute pas qu'il réussisse dans un autre dépar- 
tement. 

Michel (Corrèze). — Très-dévoué, mais manquant totalement de 
tenue et de consistance; n'étant pas pris au sérieux dans son dépar- 
tement, où l'on tolère ses défauts en raison de ses bonnes intentions ; 
il n'en serait probablement pas de même dans un département i 

autre que celui de la Corrèze, où ]es habitants ne^sont pas, en géné- 
ral, très-gâtés en fait de préfets. 

Rivaux (Côtes-du-Nord). — Nature essentiellement médiocre ; 
nouvellement arrivé daos son département. Il parait difficile qu'il 
réussisse là plus qu'ailleurs. 

Dulimbert (Gard). — Intelligent, assez dévoué ; froid et éner- 
gique $ nature très-bonne dans son ensemble, mais trop peu labo- 
rieux, et commençant à subir dans son administration cette déplo- 
rable influence sous laquelle succombent presque tous les préfets 
du Gard, l'influence légitimiste. II a fait dans le Gard de très-bonnes 
choses en regard de mauvaises. 

Chapvys - MonUaville (Haute-Garonne). — Très-dévoué, très-, 
intelligent, mais trop ardent, et souvent compromettant (surtout 
dans ces dernières circonstances) par excès de zèle ; nature mal- 
heureusement trop excentrique. 

Durand -Saint -Amand (Hérault). — Dévoué, administrateur 
intelligent. Sa situation politique a des difficultés qui tiennent à 
des revirements qu'il a apportés dans son mode d'administration. 
Il manque delà distinction personnelle et de l'habitude du monde, 
qui seraient nécessaires dans une ville comme Montpellier. 

Bèrard (Isère). — Intelligent, mais trop faiseur. Caractère diffi- 
cile, qui lui a déjà créé dans son département des difficultés qui ne 
feront que s'aggraver. 
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(Loire). — N'ayant m qualités bridantes ni délais 
saîDanfs. A fait récemment dans son département des fautes 
prouvant un manque de tact politique qui co m pr o met sa situation 

dans la Loire. 

« 

V™ de CkamaUbê (Mayenne). — Ne manque pas d'intelligence, 
mais d'un esprit étroit, inquiet et irrésolu. D'une nature içaladive. 
Se crée partout, par maladresse, des difficultés qui rendent son 
administration pénible. 

Bemloge (Morbihan). — le ne garantirais pas son dévouement, 
quoiqu'il n'y ait pas de raison sérieuse de le mettre en doute. Il a 
de l'expérience administrative et une certaine intelligence qui se 
cache sous un extérieur épais. 

Jfoffiy (Hautes-Pyrénées). — Nature ordinaire, esprit sans por- 
tée; préoccupé avant fout, dans son administration, de sa situation 
personnelle. Situation médiocre à tous égards. 

Bret (KhAne). — Très-dévoué, assez intelligent, assez bon admi- 
.«strateur, mais nature molle, esprit un' peu léger, (kit pour être 
bureaucrate, n'ayant aucune des qualités nécessaires I un bomme 
politique et à un préfet de Lyon. Cette opinion, que je crois parfai- 
tement exacte, se répand déjà sur son compte dans son départe* 
ment, et y entame fâcheusement sa position. 

Dieu (Haute-Sadne). — Intelligent, cherchant par excès de zèle 
à effacer un passé assez compromettant ; manquant de tact, d'expé- 
rience des hommes et, je le crains, de sens politique, pèche, au 
premier chef, par l'absence d'éducation première. 

De Romand (Saôoe-et-Loire). — Très-déwué, très-télé» mais 
peu intelligent et très-peu administrateur. 
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Préfets tjm peuvent être, quant à présent, maintenus^ leur ponte, 

sauf avêmcemerU pour quelques-uns. 



t * * 



Comte Guyot (Allier). — Nature médiocre, bonnes, intentions, 
Dévouement complet, expérience et capacité administratives. A 
réussi dans son département. • <• ' : 

De Bouville (Basses-Alpes). — Intelligent et dévoué,, mais trop 
d'ardeur; manque encore d'expérience et de tenue» et pèche par 
excès de zèle. 

m 
* * * 

' ■ . . » » 

Launay le Prévost (Hautes-Alpes.) — Nouvellement nommé, 
très-jeune, manquant encore d'expérience, roajs ayant de l'intelli- 
gence et pouvant se former. 

Foy (Ardennes). — Dévouement absolu, caractère loyal et franc, 
sens droit. Actif et laborieux; connaît à fond son département, 
dont il est aimé et estimé. 

Dugué (Aude). —Très-sincèrement dévoué, quoi qu'on en ait 
dit. Préfet de l'ancienne école; bon administrateur, esprit conci- 
liant et cependant énergique. Il a su conquérir une situation 
d'estime et de considération. Son. attitude au 2 décembre a été 
des plus nette. 

Rampand (Aveyron). — Assez intelligent, assez bon administra- 
teur. Bien posé dans son département. ' 

Pierre Leroy (Calvados).' — Ancien secrétaire général de l'Inté- 
rieur; très-faiseur; pèche par excès de zèle, n'a pas su prendre 
une très-bonne position dans son département. 

Bourlon de Rouvre (Cantal). — Très-dévoué, administrateur 
intelligent et expérimenté ; a rendu, aux événements de décembre, 
des services réels dans le Cantal. 

Pastoureau (Cher). — Très-dévoué, très-intelligent; un peu 
roide dans sa personne et son administration. Nouveau venu dans 
son département. 
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Thuillier (Corse). —Très-intelligent, bon administrateur. Homme 
d'avenir! 

De Bry (Côte-d'Or). — Bon administrateur, nature maladive* 

> , * 

Sa pareritë avec un conventionnel régicide éloigne de ses salons la 
société de Dijon. 

Ladreyt de la Charrière (Creuse). — Bonne situation à tous 
égards dans son département. 

Ferlay (Drôme). — Nature assez ordinaire, mais sachant se faire 
aimer de ses administrés. Il a rendu de véritables services dans la 
Drôme. 

De Grouchy (Eure-et-Loir). — • Nature froide et réservée, et qui 
le fait passer à tort comme manquant de bienveillance. Dévoue- 
ment loyal. 

* 

Richard (Finistère). — Très-dévoué et très-zélé; manquant de 
tenue et de distinction, rendant cependant des services dans son 
département. 

. Fiart (Gers). — Dévouement sincère ; administrateur intelligent 
et actif; pèche par excès d'ardeur et par trop de soin de sa per- 
sonnalité. 

CùtnbeS'Sieyès (Ille-et- Vilaine). — Très-dévoué, ne manquant pas 
d'expérience administrative, mais trop de roideur dans ses formes 
et dans son administration. Son alliance avec la famille d'un con- 
ventionnel régicide éloigne de ses salons la société de Rennes. 

Brun (Indre-et-Loire). — Nature réservée et timide, habitudes 
parcimonieuse*; dévouement contesté et dont il a cependant fait 
preuve aux événements de décembre. 

De Chambrun (Jura). — Très-dévoué et intelligent; péchant par 
excès de zèle, par manque d'expérience; faisant souvent de l'auto- 
rité pour le plaisir d'en faire. 
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De Vougy, (Haute-Loire). — Nouvellement armé dm» soa dé- 
partement; bonnes intentions, dévouement sincère; péchait plutôt 
par manque d'expérience que d'intelligence. 

Pubessey. (Loiret). — Dévoué, actif, énergique, intelligent; 
prompt à saisir le bon côté des idée» nouvelles; insinuant et per- 
suasif» il fait et fait foire de bonnes choses; bon administrateur, 
homme pratique,- si» lumières conquièrent la confiance, et sa 
loyauté les sympathies. C'est à coup sur on des préfets le» plus 
distingué* de l'administration, et aux motos duquel oh pourrait 
confier avec sécurité une préfecture plus importante. 

De Mtentqm (Loire-fttfèrieure). — Dévoué, très-intelligent et 
ayant nue longue expérience administrative;, trop faisetuy cber^ 
chant trop à se mettre eu évidence, et laissant trop voir «m. con- 
tentement de lui-même* 

fioeàftt (lot). •**- fltoovellement nommé : n'ayant p«* Paneoiux© 
d'au pPéfet» 

PwUte (tot-et-6or6nne). Sfouveflemeut nommé» 

Èttfatgpy aV Ôromk&k (Eoaère). — rSouveHeraent nommé : 
pataîe frêsurfévoué M ÊWece et # (tôt bien apprécier jusqu'à ce 
jew les actes dé sou administration» 

Toffon fWàme-el-imf é), — Jufellfgent et Bon axtoimsa>8tau% 
J&afate M actf mette, te ne vois fa* dfe rasons sérieuses do- sus* 
petit* $o* étèWHtimcttt, que je «e garantis pas «epenifent dfumr 
manière afeefae. 



» 



f*#r 5 je ettris qee c'est * tort «jue sm ifiwaiminf » été 
doule* 



4fc*d# (Marne), — Intelligent, Im aAraûtntfear; antécédents 
et féatistss, mais semblant cependant sÛKéfoaart rallié à la poK- 
lique dit Prinee-Pré*ident, 



/ 
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, De Froide fond (Haute-Marne). — Très-dé voue; nature très-ordi- 
naire et très-médiocre à tous égards ; ayant néanmoins réussi 'à se 
faire une. bonne situation dans la Haute-Marne, ou Ton tient à le 
conserver. 

Lénifie (Meuse). — Très-dévoué, animé des meilleures inten- 
tions, ne manque pas d'une certaine action politique; mais d'un 
caractère Violent et léger, manquant souvent de tact et d'habileté. 

Besson (Nord). — Intelligent et bon administrateur, nature 
fausse et dévouement très-contestable, malgré, ses protestations ; 
acquis néanmoins à un gouvernement quand il croit à sa force. 

Baudouin (Oise). — Très-dévoué, bon administrateur, quoique 
d'une nature très-ordinaire ; malheureusement, d'un physique très- 
vulgaire. 

Baron Clément (Orne)^ — Très-dévoué, très-inexpérimenté; 
homme de ressource dans un poste et dans un moment de péril. 

Comte du ffàmel (Pas-de-Calais). — Très-dévoué, excellentes 
intentions, ne manquant pas d'une certaine intelligence et d'une 
certaine expérience administrative; un peu brouillon et trop 
ardent. 

Soubeyran (Pyrénées-Orientales). — Abord agréable, adminis- 
tration molle et dont il laisse une trop grande part â son secrétaire 
"général, àa capacité a été très-contestêe à l'occasion de la session 
du conseil général, où il a été d'une extrême faiblesse. 

Durkheim de Montmartin (Haut-Rhin). — Dévoué, énergique; 
se fait aimer et estimer dans son département; on lui reproche 
cependant une capacité administrative médiocre et un excès de 
satisfaction de lui-même. 

Pron (Sa rlhe). — Nouvellement nommé : parait intelligent; 
a des antécédents orléanistes, parait néanmoins rallié au Gouver- 
nement. 
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Ernest Leroy (Seine-Inférieure). — Nature distinguée et sédui- 
sante, esprit fin, capacités administratives supérieures ; ayant à peu 
prés de bonAes relations avec tous les partis. 

De Saint-Morsault (Seine-et-Oise). — Dévoué, bon administra- 
teur par son intelligence et son expérience; s'est créé quelques 
embarras par des habitudes parcimonieuses, par un excès de 
sévérité vis-à-vis des employés de son administration; n'en est pas 
moins un homme auquel on pourrait sans hésitation confier un 
poste politique plus important que celui de Versailles. 

Bourdon (Deux-Sèvres). — Homme médiocre, subissant l'in- 
fluence de l'âge; peu d'activité, peu d'initiative. 

JPc Tanlay (Somme). — Dévoué; supplée à ce qui lut manque 
de hautes capacités administratives par son activité, son zèle et 
beaucoup de bon vouloir. Manque d'initiative, mais est capable 
de suivre fidèlement de bonnes inspirations. Belle fortune, dont il 
fait un usage honorable et profitable au Gouvernement. 

Taillefer (Tarn). — Dévoué et administrateur expérimenté; 
trop roide dans ses manières. On l'estime dans son département; 
on reconnaît sa justice, son impartialité et ses bonnes intentions. 

Du Fay Launaguet (Tarn-et-Garonne). — Très-dévoué, animé 
des meilleures intentions, mais faisant lui-même l'aveu de son 
inexpérience administrative, qui est complète. Deux mots peuvent 
peindre l'homme : c'est un bon vivant. 

De Preyssac (Var). — Intelligent, capable, a su prendre une 
bonne position dans son département- Calme, froid, ne reculant 
pas devant les résolutions énergiques. A été accusé d'avoir agi 
avec mollesse au 2 décembre dans le Lot-et-Garonne ; rien n'est 
moins certain que cette assertion ; il serait plus vrai de dire qu'il 
n'a pas été secondé. 

Costa (Vaucluse). — Homme d'une capacité ordinaire» mais 
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d'une extrême énergie, d'un sens politique droit et d'un dé- 
vouement absolu, appelé à ren<}re au Gouvernement les services 
les plus réels dans le département de Vauctuse, où il a pria l'atti- 
tude politique à l'aide de laquelle on peut créer dans les départe- 
ments du Midi un parti napoléonien. 

Boby de la Chapelle (Vendée)^ — Dévoué et ne manquant pas de 
mérite administratif. Assez bonne situation. 

Mignertt (Haute-Vienne). — Administrateur très-dévoué, intel- 
ligent, actif et laborieux. Esprit d'initiative, ayajnjt fait preuve 
d'une grande énergie lors des événements de décembre : s'il était 
un reproche à lui faire, ce serait celui d'exagérer cette môme éner- 
gie, et d'apporter un peu de dureté dans son admimstr*tk>a. / 
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US INTRIGUES DE NAPOLÉON III. 



Voici de camuses rév étalions relativement à riallnfcc funeste 
qu'aurait eue pour l'Autriche la médiation de l'empereur Napo- 
léon, landes pourparlers de Nikofobourg, es 1866. 

les deux doeumeots suif auts jettent une nouvelle 
cet incident. 

IL de Bismark était disposé — I condition que les 
eussent lieu exclusivement entre les deux punks ucBçérantcs, 
sans immixtion d'une tierce puissance — à ne réclamer du vaincu 
de Sadowa aucune indemnité de guerre et à laisser FÀutriene et les 
États allemands du Sud libres de nouer entre en tels liens natio- 
naox ou internationaux qu'il leur plairait de contracter; la média- 
tion de l'empereur Napoléon fit perdre à l'Autriche les avantages 
de cette modération relatif e du vainqueur, et eut pour résultat de 
faire insérer, dans les préliminaires de Nikolsbourg et dans le traité 
de Prague, deux clauses nouvelles par lesquelles l'Autriche était 
définitivement exclue de l'Allemagne et astreinte au payement d'une 
indemnité de guerre* 

Il est certain aujourd'hui que Napoléon 111, qui était considéré 
en 4866 comme un ami de l'Autriche, a demandé qu'elle fût exclue 
de l'Allemagne, à une époque où M* de Bismark n'y songeait pas 
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encore; il voulait se faire de celte initiative un titre de mérite 
auprès de la Prusse, afin d'obtenir, en retour, des promesses 
d'agrandissements territoriaux au profit de la France. Il est posi- 
tif que, dans la dernière semaine du mois d'août de Tannée 4866, 
— le traité de Prague avait été signé le 25 — des négociations 
secrètes eurent lieu entre la France «et la Prusse; l'existence de ces 
pourparlers est constatée par des documents qui ont été trouvés 
parmi les papiers secrets des Tuileries, mais que lé gouvernement 
français n'a pas été en mesure de publier. 

Ces documents consistent en deux billets autographes qui ont été 
adressés par Napoléon III à M. Rouher, et dont voici le texte 
original : 

" « LeS7aoûW 

« Mon cher H. Rouher, je vous renvoie le projet du traité, avec 
» mes observations en marge. Il faudrait ajouter comme conversa- 
v tion que, la Confédération germanique ayant cessé d'exister, les 
» forteresses fédérales élevées contre la France ne doivent plus 
» appartenir à la Confédération, mais à chaque État qui les pos- 
* sôde dans son territoire. Ainsi Luxembourg à la France, Hayence 
» à la Prusse, Sarrelouis idem, Landau à la Bavière, Rastadt à 
» Baden, Ulm à Wurtemberg. 

» D'un autre côté, je crois que la Prusse soulève bien des Chi- 
li canes à la Saxe. Ne vaudrait- il pas mieux que la Prusse s'annexât 
» 4a Saxe, pays protestant, et de placer le roi de Saxe sur la rive 
» gauche du Rhin, pays catholique? 

» Mais tout cela ne doit être insinué qu'amicalement. Le traité 
» doit rester secret. La question du Luxembourg se fera jour d'elle- 
» même, dès que lés négociations seront entamées. C'est celle-là 
» qui presse le plus. 

i Croyez, mon cher Rouher, à ma sincère amitié. 

» Napoléon'. . 

» P„ S. — Benedetti peut donc, sauf quelques petits change- 
€ ments, accepter en principe, <• 
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« Saint-Ooud, 26 août 1866. 

» Mon fher M. Jtother, après vous avoir écrit ce matinal mfast 
» veau, un. scrupule^ à cause de Factkfe qut garanti*. réeipceqiié- 
» ment les territoires des deux paya. Cet article non-seulem«mt 
* asiis fiait reaancer axa province» du Rhin, mais encore nous 
» obligerait, aï elles voulaient se doanar à la France^d* marcher 
j» contre elles. Il faut donc, je crois* passer cet article sons siUncc 
» &ojez à ma sincère amitié. 

» HAPOLÉOK. » 

IT est clair que le traité secret dont il est question dans Tes deux 
lettres qu'on Tient de lire, avaient traft à l'annexion de la Bel- 
gique par la France. II résulte également de ces pièces que, dés 
cette époque, napoléon DI avait en vue F acquisition des provinces 
rhénanes. En Autriche, on croit encore aujourd'hui que c'est par 
égard pour la France que la Saxe a été relativement ménagée en 
1866. Il résulte des deux lettres à M. Bouder, que Napoléon m, si 
la Prusse lui avait fait les concessions qu'il demandait, eût volontiers 
donné la Saxe par-dessus le marché. On voit que la politique napo- 
léonienne n'avait d'autre but que d'exploiter les catastrophes de 
l'Autriche au profit des projets d'agrandissement de la France* Dès 
1866, la Prusse, si elle avait voulu sacrifier l'indépendance de la 
Belgique et une partie des provinces rhénanes, aurait pu aller 
beaucoup plus loin qu'ejle n'est allée. Loin de l'en empêcher, l'em- 
pereur des Français l'aurait aidée. 

L'authenticité de ces deux documents est incontestable. 

Des deux billets en question, le contenu n'est nullement invrai- 
semblable, et n'a lieu de surprendre personne, après les autres do- 
cuments, qui ont été publiés depuis six mois sur les entreprises 
secrètes de. la politique impériale.Ce qui nous parait mériter d'être 
particulièrement noté, c'est la publicité qui leur a été donnée à 
Vienne, et les conclusions qui en sont déduites, au point dé vue des 
résultats qu'a produits, pour la monarchie des Habsbourgs, son 
entente amicale avec la France. 
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1 '6ÏSMARK Et PRIÏ. 



c<> 



Vofci de curieux renseignements sur lés intrigues diplomatiques 
qui, ont été menées au commencement de la guerre actuelle entre 
la Prusse, l'Italie et l'Espagne. On remarquera dans les détails 
suivants le sans-géne avec lequel Bfcnnrk et Prim ^arrangeaient 
devance pourdisposer à leur gré de quelques-uns des départements 
méridionaux de la France. 

Lorsque Bitfmarl se fut bien assuré que, grâce à l'imprévoyance 
et à l'incapacité de nos gouvernants, l'organisation militaire fran- 
çaise serait toujours inférieure è l'organisation de l'armée prus- 
sienne, il n'eut ni trêve, ni repos, jusqu'à ce qu'il trouvât le moyen 
de précipiter la crise rendue inévitable par la suffisance de Napo- 
léon le Petit et par le servilisme du Corps législatif, issu des 
candidatures officielles. 

Dés lors, il jeta les yeux sur l'Italie. Dès le commencement de 
4870* 1 il offrit i l'Italie l'appui moral et matériel de la Confédéra- 
tion, 8i,elle croyait devoir réclamer, non pas Rome, mais la Savoir, 
berceau de la famille royale, et le comté de Nice, pays natal de 
Garibaldi. Par ce dernier appât, Bismark croyaii, exciter les ar- 
deurs du grand citoyen et du parti de l'action. Le, bon sens de 
Garibaldi déjoua les intrigues prussiennes. Au lieu de se prêter aux 
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vues du chancelier de la Confédération, il repoussa hautement les 
propositions que lui faisait Brassier de Saint-Simon, ambassadeur 
de Guillaume : Garibaldi haïssait Napoléon, maiâ la République le 
compte parmi ses défenseurs. 

Quant à réclamer la Savoie, les ministres de Victor-Emmanuel 
n'eussent pas été éloignés de le faire, avec l'appui de Bismark, si 
le général Lamarmora n'avait pas entraîné l'esprit hésitant du roi, 
en lui prouvant que, par cet acte de véritable trahison, l'Italie 
serait à jamais flétrie. Rendons justice à Victor-Emmanuel : une 
fois rangé à l'avis du général Lamarmora, il résista avec un louable 
entêtement aux instances de (fialdini, qui n'a jamais cessé de de- 
mander, depuis Sedan, l'occupation par l'armée italienne, de Nice 
et de la Savoie. 

Bismark, voyant que l'Italie lui glissait entre les doigts, tourna 
ses regards vers l'Espagne. Là, il trouva le terrain préparé. L'outre- 
cuidance de Napoléon, qui voulait disposer à son gré du trône 
d'Espagne;; la sottise de l'Impératrice, qui disait tout haut que 
l'Empereur ne souffrirait pas 24 heures un Montper.sier ou la Répu- 
blique en Espagne, avait mécontenté tous les esprits intelligents et 
patriotiques de la Péninsule ibérique. Prim, dont l'esprit délié et 
fertile en expédients, avait plus d'un point de contact avec l'intelli- 
gence de M. de Bismark, Prim, peu scrupuleux sur les moyens et 
ne cherchant qu'à satisfaire son ambition et à perpétuer son pou- 
voir, saisit la balle au bond, et, dés les premières ouvertures à 
Madrid, envoya à Berlin sa créature, Castro, pour se concerter à ce 
sujet avec le chancelier de la Confédération du Nord. Pour ne pas 
paraître sur la scène, et pour ne pas éveiller les soupçons de Bcne- 
detli, Bismark renvoya l'agcqt de Prim au secrétaire d'État prus- 
sien von Thiele, homme de paille du chancelier dans cette affaire. 

Les conférences entre Castro et Thiele eurent pour résultat la 
candidature du prince fiohcnzollern au trône d'Espagne, et un 
projet de traité/écrit de la main de Castro, sous la dictée de Thiele. 
On sait que la diplomatie bismarkienne affectionne singulièrement 
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ce procédé, témoin le projet de l'annexion de la Belgique k la 
France, écrit tout entier de la main de notre ambassadeur, sous la 
dictée du rusé chancelier. 

Ce traité, accepté par Prim et par le régent, mais devant rester 
secret, stipulait nne alliance offensive et défensive entre l'Alle- 
magne et l'Espagne. A la paix, l'Allemagne garantissait à l'Espagne 
le retour du Roussillon jusqu'à Leucade et les Corbières, c'est-à- 
dire le département des Pyrénées-Orientales tout entier : de plus, 
la citadelle de Rayonne avec extension des frontières jusqu'à 
l'Adour, c'est-à-dire les départements des Hautes et Basses-Pyré- 
nées, et la majeure partie du département des Landes. 

Ce n'est pas un conte inventé à plaisir; ces agissements prusso- 
espagnols ont été dévoilés, il y a cinq mois, à la Diète de Galicie, 
par le député Klaezko, directeur des affaires étrangères de l'empire 

* 

austro-hongrois. 

Ecrivain distingué de la Revue des Deux-Mondes, Klaezko. réfu- 
gié polonais en France pendant vingt ans, a voulu manifester 
hautement ses sympathies pour le pays qui lui avait accordé une 
généreuse hospitalité ; il démasqua publiquement les intrigues de 
Bismark-Cialdini-Prim, donna sa démission de directeur, et se 
sépara de ses amis politiques,* Beust et Andrassy, quand il vit que 
l'Autriche sacrifiait ses véritables intérêts à la rancune qu'elle 
conserve à la France pour les blessures que Napoléon lui a faite*. 
;Le témoignage de cet homme d'Etat ne peut pas être suspect; 

Si Prim est mort, les Cialdini, lesSerrano, les Castro et les 49,1 
moutons de Prim vivent encore et gouvernent toujours I'hburbusb 
Espagne. 
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IV 
NOTES DIPLOMATIQUES. 

(Suite.) 

Encore, un document inédit que nous sommes en situation de 
mettre sons les yeux de nos lecteurs: 

Note remise à Napoléon III par M. DromyndcLhuys, le 

4" mort 4869. 

L'Allemagne du Nord à la Chine et an Japon. 

V De toutes les nations, celle qui, sans avoir participé aux chances 
de la guerre contre la Chine, en a le plus largement profité, c'est 
assurément l'Allemagne du Nord. 

» Autrefois, Tunique commerce existant entre l'Europe et la Chine, 
celui de l'opium, se trouvait aux- main* des Anglais. Aussi, les villes 
banséatiques ne possédaient-elles dans cet empire que des comptoirs 
de peu d'importance. Depuis lors (1855 et 1866), plusieurs grandes 
maisons anglaises, qui, pendant de longues années, avaient accaparé 
le commerce de l'extrême Orient, ont disparu à la suite de revers 
financiers, et sur leurs ruines sont venues s'établir beaucoup d'autres 
maisons, parmi lesquelles l'Allemagne du Nord compte les plus floris- 
santes. 

» La statistique montre que, dans les deux dernières années, si les 
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navires marchanda de Brème, de Hambourg et des autres ports 
annexée* qui portent tows maintenant le pavillon de l'Allemagne dp 
Nord, ne prédominant, pas dans ie$ ea»x 4e 1a Chine e t du Japon v ils 
peuvent presque lutter déjà, sous le rapport du nombre; arec les 
Anglais et les, Américains, ..Une grande partie du commerce de eabor 
tage leur appartient. Quant à la marine marchande de la France, elle 
passerait presque inaperçue* si elle n'avait les njeesagertes impériales 
pour la représenter. >••• 

» Outre un «eus commercial trèsdéveloppé* les Allemands ont<sur 
les Français l'immense a.vanAage de s'expatrier facilement et, sur les 
Anglais,, celui de vivre avec économie. Leurs aptitudes commerciales 
sont tellement appréciées, qu'au Japon plusieurs maisons françaises 
importantes on*, placé des Allemands à la tête de leurs agences. En 
4868, à Yokohama, sur dix à douze maisons françaises, cij*q de* plus 
importantes étaient représentées par trois Allemands, io plusse > et un 

Maltais 

» Les intérêts commerciaux de l'AUemagneidu Nord* dans cette 
partie du monde, se sont trouvés garantis jusqu'à ce joui? .parla pré* 
sence des stations nayales ; de la France* de l'Angleterre et des États* 
Unis, car on" ne peut regarder comme une protection efficace les rares 
apparitions que les navires de guerre prussiens ont faites, dans «les 
mers delà Chine et du, Japon. • , . ■ .,< ; 

» Lorsque l'Allemagne aura une marine militaire assez nombreuse 
pour envoyer, elle aussi* une station navale dans l'extrême Orient, il 
est à croire que son commerce,; soutenu d'une façon plus directe, 
prendra une, très-grande extension. ».> 

En août 1867, an moment où Napoléon .III se rendait à Sala- 
bourg, pour y avoir nne entrevue avec l'Empereur d'Autriche, 
M. Drouyn de Lhuys lui remit la note suivante : 

La force de la France consiste en ce point qu'elle est le plus grand 
État de l'Europe composé d'une seule race, et la plus grande race 
formant un seul État. Il existe d'autres races plus nombreuses, mais 
elles sont divisées en plusieurs. États; il existe des États plus vastes, 
mais ils sonf composés de différentes races. 
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L'intérêt de ta France est dé maintenir cette situation et ce rap- 
port: elle doit empêcher les grands États d'absorber les petits et de 
contraindre le» fractions île grande* races à s'unir en un seul corps, 
fille ne doit pas -désirer que de grandes agglomérations se forment, 
avant du moins qu'elle n'ait acquis elle-même son maximum de puis- 

# 

sance et de sécurité territoriale. 

Dans ce système, qui est le vrai, la France pouvait tirer de PÀutriche 
un parti très-utile, en la limitant, mais en la soutenant. 

Les guerres de l'ancienne monarchie, de la république et du pre- 
mier empire avaient assez réduit l'Autriche; le conflit intérieur et 
permanent des éléments divers de la population, les rivalités de la 
Prusse en Occident, de la Russie en Orient, la contenaient assez pour 
que notre sûreté ne fût pas sérieusement menacée par elle. 

Dans ces conditions, elle nous rendait le grand service de diviser 
les races allemande, italienne et slave. 

Par la guerre d'Italie d'abord, puis par notre conduite récente dans 
les affaires d'Allemagne, nous avons porté de terribles coups à cette 
vieille monarchie. Si sa dislocation s'achevait, chacun de ses frac- 
ments irait se réunir au groupe respectif avec lequel il a une affinité 
d'origine. 

Ce n'est pas assurément ce qu'on a voulu ; on ne s'était pas proposé 
de fondre en un seul État compacte tous les Italiens ou quasi-Italiens; 
de constituer l'unité allemande et de préparer le panslavisme. 

Ainsi se préoccupe- t-on de chercher les moyens de sauver du nau- 
frage les débris de l'empire d'Autriche. 

Pourrait-on l'aider par la force à prendre en Allemagne la position 
qu'on a cru impossible de lui conserver il y a un an ? Assurément non. 
Aujourd'hui f unité allemande est faite., Les États et les dynasties 
qui repoussaient Vhègèrnonie prussienne devront désormais la su- 
bir totalement. Ce n'est pas, comme en 4866, contre la Prusse, *vec 
des alliés allemands (Saxons, Hanovriens, Bavarois, Wurtember- 
geois) qu'il faudrait aujourd'hui combattre, mais bien contre l'Alle- 
magne, avec des alliés autrichiens (Hongrois, Croates, etc., etc.) Ou 
ne saurait y songer. 
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L'empire d'Autriche» comme compensation de ses pertes, cher- 
chera-t-il des acquisitions en Orient, aux dépens de la Turquie, et lui 
offrirons-nous notre assistance pour atteindre ce but? Cela est im- 
possible. Ge serait violer les traités, nous brouiller arec l'Angleterre et 
réunir dans une formidable alliance les cabinets de Londres, de Saint- 
Pétersbourg, de Constantinople et celui de Berlin, qui, sous couleur 
de défendre l'intégrité de l'empire ottoman, écraserait l'Autriche* 
Qu'y gagnerions-nous d'ailleurs? Quels seraient pour nous les fruits 
de la guerre? En Orient, nos acquisitions seraient coûteuses et pré- 
caires; en Occident, difficiles et disputées par l'Europe entière, car 
elles seraient injustifiables. 

Il faut bien le dire, la base manque aujourd'hui pour un arrange- 
ment de quelque importance arec l'Autriche. 

Eviter les irritations en Allemagne, sans Rabaisser par de pusil- 
lanimes condescendances, tel semble devoir étre^en définitive, le pro- 
gramme du voyage de Salzbourg. 

Parmi les nombreuses pièces du éabinet de l'ex-Empereur qui 
n'étaient point destinées à la publicité et qui sont encore inédites, 
on trouve fréquemment des notes de. M. Drouyn de Lhuys sur des 
questions extérieures et sur la ligne de conduite à suivre par la 
France dans sa politique étrangère. Plusieurs ont, un sérieux intérêt 
au point de vue de l'histoire politique de ces dernières années, comme 
on en pourra juger par les extraits que voici : 

« •••• Il ne faut pas, écrivait l'ancien ministre des affaires étran- 
gères, le 46 juin 1867, se faire illusion sur la réalité des choses. 
Aujourd'hui, la France est garrottée dans ses anciennes limites, et l'Al- 
lemagne a ses coudées franches pour s'agrandir. La France ne peut 
s'étendre, ni du côté de l'Espagne, la géographie le défend; ni du côté 
de, l'Italie, pour la même raison, ni du côté de la Suisse, elle y ren- 
contre la barrière de la neutralité garantie par l'Europe; ni du côté de 
la Belgique, par la même cause. 

» Restait le Luxembourg, où nous venons de contribuer à élever 
contre nous le même obstacle. 

» L'Allemagne (ou la Prusse, ear ces deux mots sont devenus 
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presque syrionymet) peut %'étefttlre, an contraire^ vefs A*, Hflllaude, 
eh prenant lés places tteWlfettse,' Rotteiéamet^à^kMsJNtDties.posiT 
tions ; — vers te Danemark,* où eHa peut envahir te Jutiand, eter, »—* 
vers l'Autriche, d(to t elle peut : détacher la parité -allemande ; *~ vers 
la Russie, dû* elle trente les contrées quasi -allemandes tde la Livonie, 
de f'Eslhonie, de la» Cariatide i De tous côtés* point de g^rai^ie euro- 
péenne. _' ' '• ' •■ ' '•' /' '' ' \. ','. ;. • • sïi , • . 

» Lorsque lVntyeveur Napbléoa . 1»; préconisait le système des 
grandes agglomérations européennes, il avait eu sein de commencer 
par la France» dont il avait «omflâé le système territorial, en y ratta- 
chant les plus fortes positions militaires et -maritimes. „< v , 

fc ÀujtârdHinj, Sauf* Nice et; Savoie, nous, avons nos frontières 
de 1815, les frontières de ; la délaite, tandis que les itooes de l'Aile- 
magne orit décuplé en se condensant; et <ju une grande ma«ge leur 
reste encore . . * •. • ....;.».......... w * .„«., . • 
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. , , «24 juin 1867. 

n ..... la France avait manifesté quatre désirs : . - > '" * 
» 1° Que les petites dynasties allemandes spoliées par la Prusse, 

* • • ■ i r 

sons les auspices de la médiation de l'Empereur, fussent du moins 
traitées avec quelques ménagements; ■ 

» 2° Que là nationalité des habitants des districts danois du Schles- 
wig fût respectée ; , ' 

» 5° Que ta Confédération du Sua 1 de F Allemagne eût une existence 

distincte et séparée; ' ' , ' 1 "" A 

» 4° Que le Luxembourg, s'il n'était pas' français, ne devint pas 

allemand. '* » ; , 

• ' • • « ' • ■:■..•.;■• 

* Qft? s'estril passé pendant et après le séjour du roi de Prusse et 

de M. de Bismark à Paris? Quel compte a-t-on tenu.de ces vœux legi- 

times? . 

» 1° La maison de Hanovre a été l'objet des pins rigoureuses per- 
sécutions; 
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* S* Les Danois do Schleswig ont été plus que jamais opprimés el 
pourchassés? 

» 5* Pendant 4M les traités d'alliance offénwm ut : défensive ratta* 
étaient la 1 Confédération du Sud k celle du Nttrtl; et la plaçaient, en 
cas de gùenre^stras le comnandement >de la 'Prusse, une convention 
soumettait tontes les questions eotninerciales, entre le Nord et teSutf, 
à la déeisfcwd'une asseftibléerott la Pfuésé compte 8t voix centre 8, 
c'est-à-dire que Tinfêodatioo militaire et écotooinkïue i s , aecoiD plissait 
an mépris du traité de Prague. * 

» En même temps, la Prusse occupe Mayence, qui ne lut appartient 
pas et qui n'est pas même situé sur le territoire de la Confédération 
du 'Nord. '- • : • ; * : • 

» ïtofin elfe prépare la création où le développement -de plusieurs 
places de guerre, et se réserve le droit de comprendre dans sa Confé- 
dération la portion de la Hesse en deçà du Hein, maigri la lettre du 
traité. « lMr 

a 4' Elle 6?aj>préte à germaniser le Ltriemiwwrg; en le faisant 
entrer dans* les liens plus étroits do nouveau Zoliverein : ce <|ûe le 
roi des Pays-Bas avait considéré, en 1841, comme l'équivalent d'une 
absorption.. v« » . .> • ' »••; '■' - '• »•»:•. 

«26 septembre 4867.. 

».♦*.. Je viens de passer un mois sur les bords de Bkin. Les pro- 
vinces rhénanes jouissent d'une prospérité inouïe et 'toujours crois* 
santé. Elles sont devenues fiètes de » leur gouvernement. La, guerre, il 
ynquinsèmoit, pesait sur elles d'un poids énorme et intolérable} mais 
l'orgueil du succès a effacé le souvenir des sacrifiées. Personne, eri 
Allemajgnev né croit à nos sympathies ; toutes lefr protestations* de notre 
gouvernement n'y rencontrent qu'une froide et moqueuse incrédulité: 
Mieux vaudrait le silence, car nous avons beau dire, on nous mit l'hon- 
neur de penser qu'au fond, nous ne sommes pas contenus dé la situation 
qui nous est faite. 

» On croit à l'unification de l'Allemagne : il n'y a de doute que 
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sur le mode. Se fera-t-elle par l'action régulière du cabinet prussien, 
ou par un effort de la démocratie? Il y a concurrence entre ces deux 
pouToirs; c'est à qui des deux s'assurera l'honneur et l'avantage de ce 
triomphe. De là, pour l'entreprise, une double chance de succès. 
» Voilà le résumé de mes impressions de voyage. Mais je dois ajou- 
ter que tous les touristes ne sont pas de mon avis; témoin le cor- 
respondant dont je joins ici deux lettres. Je persiste à croire qu!il .se 
trompe. et que la Prusse surmontera les difficultés qui peuvent surgir 
en Allemagne.-.. » 



M. Drouyn de Lhuys ne se trompait pas, et sa note de 1867 a, 
aujourd'hui, tout à fait l'allure d'une prophétie. Au reste, les 
Mathieu Laensberg de la politique n'ont pas manqué à l'Empire ; 
plus d'une fois déjà, dans le cours de cette publication, néus avons 
vu de fidèles serviteurs donner au maître de sages et prophétiques 
avis. Si superstitieux que fût le corse Napoléon III, , il n'en tint 
aucun compte; sa confiance dans l'étoile bonapartiste était telle 
sans doute qu'il s'imaginait que l'avenir lui appartenait tout entier 
et qu'il saurait toujours imposer au destin comme, .à la France 
elle-même! 

Aujourd'hui l'imité 'allemande s'est faite, et Bonaparte, prison- 
nier à Willemshœhe, peut étudier de près ce système éclos et floris- 
sant dont son ministre des affaires étrangères lui signala jadis le 
dangereux enfantement. 

Ce n'est pas la démocratie qui a fait l'unité de l'Allemagne, c'est 
a la fois la force militaire du césarisme germain et l'habileté mé- 
phistophélique de là diplomatie bisroarkienne. 

M. Drouyn de Lhuys avait grandement raison alors qu'il disait 
que l'opposition même des partis engendrerait une double chance 
de succès. 
v L'unité s'est faite et avec elle l'Empire d'Allemagne» 



LES ÉLECTIONS. 



Rapport très-curieux sur les élections, les candidatures officiel- 
les, le manque d'hommes et de talent, trouvé dans les papiers de 
M. Conti. 

Paris, 6 août 1868. 

Si les élections générales toe paraissent plus aussi absolument et 
aussi immédiatement nécessaires depuis que le Corps législatif a 
cessé de fonctionner, les élections partielles, que de fâcheux 
hasards renouvellent sans cesse, entretiennent une fâcheuse agita- 
tion dans les esprits. 

Il est certain que pour le gouvernement, il vaudrait mieux réunir 
deux, trois ou quatre fois par an les élections partielles qui néces- 
sitent les vaoances survenant parmi le Corps législatif; la presse 
n'aurait plus l'occasion de traiter d'une manière permanente les 
questions électorales; la légalité ne serait en rien compromise, 
puisque la constitution le permet, et tout le monde y gagnerait. 

De toutes les questions électorales, la plus ardente, la plus vive- 
ment discutée est évidemment celle des candidatures officielles, et, 
dans la discussion même des candidatures officielles, le point le 
plus vivement controversé parmi les hommes modérés de tous les 
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partis, c'est la pénurie de sujets capables et convenables, autant 
chez le gouvernement que chez l'opposition. 

C'est toujours, en effet, aux hommes du passé que s'adressent le 
gouvernement et l'opposition ; jamais aux honimes d'aujourd'hui, 
jamais aux hommes de demain. 

Si l'opposition n'est pas plus hardie que le gouvernement dans 
ses candidatures, si elle accepte et pousse toutes les réputations 
démodées et vieillies, si elle gatvanisç des cadavres, elle a au moins 
une excuse : l'impossibilité ou o!le s'est trouvée pendant de longues 
années de faire des boutures politiques. 

Le gouvernement n'a été arrêté par aucune entrave dans l'élève 
de ses candidats, et s'il est embarrassé' dans ses choix, c'est sa faute, 
sa très'-gWnde fatité. 

La France ne manque pas plus d'intelligences pour administrer 
pendant là paix, qu'elle ne manquera de bras pour la défendre en 
cas de guerre. 

La France ne manque ni d'Hommes de paix ni d'hommes de 
guerre j'seulirne'nt le gouvernement ignore où se trouvent les pre- 

toi^si' 1 ";'/"•". ' ' ; . ' ' ' : \ - 

1 Et comment ne l'ignôrerait-H point, puisqu'il n'a rien fait pour 
établir la carte intellectuelle du pays? 

Quel que soit le respect que l'on professe pour les institutions 
politiques actuelles, on ne peut se dissimuler qu'elles n'ont point 
été édictées en vue de développer rinitiative individuelle. Tarit que 
le gouvernement a trouvé dans les hommes qui se sont ralliés à lui 
dès son début un recrutement suffisant, il n'est pas trop inquiété 
de ] avenir; mais, dès aujourd'hui, il s'aperçoit que la matière mi- 
nïsï'èriable se raréfié, et que, s'il est difficile de trouver îles hommes 
capables d'être, niinistres, il n'est pas facile d'eu trouver de capable^ 
d*étre jjréfets. ' 

Deux grandes carrières du gouvernement, la diplomatie' et le 
Conseil d'État, sont envahies par le dandysme; et le dandysme 
actuel a bien dégénéré : le lion est devenu petit crevé; nous n'avons 
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«plus A&damd)fiïnè, maïs breri tin tjaHtiùikme, et, tandis tjile hes 
tonscfllérfr iTÈtcft dtlefe mhîi^W soilt dèS 'Hommes $érituxV ; ton 
«emfareide maîtres des requ&es, d'auditeurs et de secrétaires d'am- 
bassade pensent plufèt ^i IhohhMir de conthHtrdn tedtftlorf Htafeirc 
qu'à s'instruire Bfttidfeftietit dttdè leurs SperidBtési :<f 
■• IH s sont rares les hftjtirné* ^ûi peùveirt 'mentir de front les plai- 
isirsd lesaflfeiPes»; cffi te$ftHftpife;'âtâsi, cjuànti' on' n'est pas pourvu 
d'un teiripértamént exteptitoinèl, ft faut choisir. rt ; 
Aujourd'hui, gonéralertléri ton choïsft le plaisir. ' : ' ! 

Pour ce qurest de la députa tion, le recrutemetft/ ttôs^facilé en 
485** dette* Mlè phi* Jeta «pitts fliÉSdlTè. lièfe 'hoittthe* tte'ltttà'ont 
. aujourd'hui &efee années dfe plu^ètlâ mort détft Bans letirsràtrgs'; 
il faut songer à remplacer certains d'entre eux, et le gemveïnemerit 
nfe pupaU $e ipréoccàper débite riéce&sfté que lô^squ^oti tfde tenait 
violemment, ••.••• ir -.' :< .. - mm* ;•!..-.-. 

A ton* On aroii surgit utJèJCalididdtuwà la^^ 
gaaHia veille; .personne, feémè'pelftt feeUïi'qdieirfeâtIîdbjW. 2 1 
/- (Dans 5l(*iétewijod<rdu Gars et dti liirti, rllflrtébbii lAe^PfirèiflirtHtra- 
iiototsesoMfilurgpé^^ 

routent Unlqu^wrtr lie p^ssé/ ( ' , ; :. 

«Daasle Gard, M. Durrtasa été èhoi^i ècaude deson pèrer^t »e 
p**sé 6^ ^èrpéttféritpiir^bërtttfgte. ' i ,: ^ 

TO*s *le ; îurt, *M; ; Huit ètt Hth l'allié fciHftf ; Wtyr&énfaftt sôte'tn 
République, il a l Tô4é ; sbuvièrit , èontrelfe'Prince-prê$iâent, tf il iiéhi. 
aprèslsèlke giis d^^fègne, abdî(jue^ ses vieilles cortvicltotis. M. Tttidt 
est encore le passé. 

' êfc ^éstehfortt M stftfraèe uiiîVerseï cf& deu* crin^idats; âoiit les 
mérites personnels ne sont'pas lèiftiîs en què^ii^l'â'âhliài^tràifbn 
Mftëtti»lé «Hier: 4 iî0 - ' l " • •' •••••■■ • •»'•« * l 



i * •' • • 



K>WeMrs tffltoHHMtehà te Vfs députe seize tirts et' rfoàs W'àVoris 
pâi ^U ctéer Wié ! gélnêratiori «tontines pbRti^tiei/QttfNiB M>tfs 
«?èhS -bertléfcttHiii ftbttlih^ notfveati, rietà pftrfows uh'Wfoitfe 
h incitett, léu'à'^ri défaut Je fils â'uû liomirie an&ëû. » - 

vi. 5 
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Il est certain que la loi sur les incompatibilités gêne beaucoup 
le Gouvernement dans Je recrutement du Corps législatif» mais il 
est certain aussi que la moyenne de mérite du Corps législatif sous 
l'Empire est au-dessous de la moyenne de mérite des grands .corps 
délibérants sous les gouvernements qui l'ont précédé. 

Cette; critique, très-facile à faire, n'aurait aucun mérite elle- 
/néme, ni surtout aucune opportunité* si on ne raccompagnait du 
remède à apporter au mal; remède d'autant plus simple et d'autant 
plus facile, que les hommes ne manquent pas. 

Il s'agit de les trouver*. . t • 

D'ordinaire, quand un député vient à mourir/ la préoccupation 
dominante de l'administration est de triompher dans le scrutin 
qui doit élire son successeur. 

Préoccupation très-louable, si elle n'absorbait point toutes les 
autres considérations qui devraient être scrupuleusement pesées* 

Avant d'examiner si le candidat peut faire un bon député, on 
examine s'il a la cbfmce d'être élu, et souvent l'administration 
emploie tous les moyens mis A. sa disposition pour le triomphe 
d'un candidat dont elle connaît la médiocrité. Pour le candidat, la 
question de dévouement absolu ou d'indépendance est souvent, 
d'ailleurs, attachée à l'appui qu'on lui prête ou qu'on lui refuse ; 
c'est le sabre de Joseph Prudhomme qui défend les institutions, et 
au besoin les attaque. Dans l'élection de M. 4'EsteurmeI, l'exemple 
est palpable, et bien des gens se créaient la tête pour savoir com- 
ment II. d'Jfclourmel, jeune homme élégant, riche, ami du, plaisir, 
vote avec M. Jules Favre. 

M. d'Estourmç! vote avec M. Jules Favre, parce que l'admiais- 
tration l'a combattu, pas pour autre chose. 

Ce phénomène, tout exceptionnel aujourd'hui, pourra devenir 
beaucoup plus, fréquent, parce quç les élections comn^enceflt à 
coûter gros. Les candidats riches ont u*m^ le suffrage universel, 
et il faqt dépenser aujourd'hui de 18,000 à, 90,000 francs pour 
lancer une candidature. Plus on ir^ çlus cela coûtera cher. 



i 
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et, si l'administration est logique, entre deux candidats de mé 
diocrrté égale, elle devra pousser le plus riche, parée que c'est ï 
qui peut ponter le plus fort. . 

Tout cela est fort triste; il faut donc le plus tite possible appeler 
les capacités et les illustrations à se présenter au Corps législatif 
c'est le remède au mat. 

Mais les capacités et les illustrations, où sont-elles? 

Elles sont partout. 

11 existe neuf départements ministériels qui comprennent tous 
les services de l'État. Qui empêche que chaque ministre dresse ou 
fasse dresser par ses" directeurs^ une liste par service des fonction- 
naires de trente-cinq à quarante-cinq ans, aptes à la députa lion? Qui 
empêche de pressurer le pays officiel pour en foire sortir sa quitt • 
téssence et en extraire des hommes aptes à ta députation, et qui 
après cinq oti six ans de politique, fourniraient sans doutequelqu» 
bons minisires et quelques bons orateurs? v 

(Jui l'empêche? Rien. 

Les manufacturiers, les propriétaires et les avocats ne manque-' 
ront jamais au Corps législatif; on en aura tant qu'on voudra ; 
mais les avocats sont presque toujours plus hommes de parole que 
de gouvernement, les manufacturiers et les gros propriétaires se 
cantonnent dans les questions purement commerciales. Les ban- 
quiers lanceurs d^affaires sont également gourmets de la députa- 
tion, mais leur présence dans le corps légiférant est presque 
toujours inutile et souvent dangereuse pour lat majesté de cette 
assemblée. Ce qui manque au Corps législatif, c'est le grand courant 
social, humain, contemporain, actif, progressiste, le courant de la 
vie réelle touchant â tout, le courant qui vivifie les grandes assem- 
blées vraiment nationales -et qui donne à certaines discussions du 
Sénat une autorité solide, malgré l'âge de certains sénateurs et le 
cUwMMMftâ hetueeup tfop muet de presque tous. 

Cest que les sénateurs ont touché i tout et que les députés n'on 
touché é rien. On homme qui a été mêlé aux affaires spéciales d'une 
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certaine branche d», 0c-uva?nera*nt,. qp» sait* bien -ces affainea spé- 

ciaios,» çntw aYic.un.bqgara utife. dans, um assemblée .op/tautse 

• » 

discute. ;•...».•.... 

ft'aillerov la, \Ufa q^ t l!on, PffPftose dé: dresser de: toutes^ les 
capacités spéciales aptes à la politise ne seraiti pas, que simple 
liste de candidatures pour la députation, elle pourra^ êlreJejtWe- 
tnecum. du souverain pi lui offrir eu maintes occasions de$ ressources 
promptes et sérieuses. 

Après avoir dit quelques iqols.sur le dressement de cette liste, 
nous reviendrons sur son application à des hespins généraux. 

Nous supposons que. l'enquête intellectuelle, entreprise et menée 
à bien .par. les* ministres et Jeurs agents supérieurs,, produise une 
liste de cinq, cents- perspipeg âgées de trente-cinq à quarante^cinq 
ans». prises partout, /laps tarinçe, dans la presse, dans la magistra- 
ture, dans la marine, , dans l'administration, dans toutes les car- 
rières, que des qualités évidentes permettent.de croire aptes à la 
politique, et qui renonceraient volontiers à leur, carrière spéciale 
pour tenter la grande fortune. . . 

Cette liste devra. être complétée par, les renseignements établis- 
sant où chacune des personnes désignées a des intérêts locaux, car, 
si dans les élections, la question locale ne doit pas être tout, il ne 
faut pas qu'elle soit rien* 

Lorsque -l'Empereur et, M. le minière posséderont cet état, ils 
pourront préparer de longjue mondes can^idafjure^, et j'attmityis- 
t ration ne sera p|u& forcée d'improviser, des candidats, singuliers. 

{{pus., revenoipt aux .applications générales, de |a> liste, intejlec- 
1 uelle. Mais, cette liste ne sera-tf^e ppiut ^fttrjpajpr gpoéwl de 
la France, eVdansJea cas ^nljarrassaa ta, ne pourra- tK>m point y, 
chercher ei. y [trouver des préfets «et desf^daiinis^eurs? ■ • 

Napoléon <ir n*safvait pfu «reçyecteiv la hiérarchie lorsqu'il avait 
besoin d'un hommad^n^ita^eiîAOUveiUUKtéfticbaiAiiiik.bpn.pré^ 
fetlà oùiun souvwrwni.enwioufé^dei la. règ^t ^aur^it ,vu,qp^in 
i ng^ieui , ou qu'un. naJitairej test préfets .du < pneme* Bppire oal 
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laissé une réputation qui n'a jamais élé égalée depuis, et tout le 
secret de leur supériorité est dans la volonté ferme que Napo- 
léon I er a toujours appliquée a ne donner les fonctions de préfet 
qu'aux hommes qu'il reconnaissait capables de les remplir. D'ail- 
leurs, il les choisissait partout. 

Sur YAlmanach impérial de 1810 on trouve, parmi les préfets, 
quatre généraux de brigade, MM. Lachaise, Gastellane, Sehiveri et 
Jullien; un colonel, M. AuvrayVdes anciens constituants comme 
Jean-Bon, Saint- André; des nobles comme Cossé-Brissac; des 
hommes sensés comme dépurante. 

Il est évident que tfapôléon 1 er avait gravé dans sa tête la carte 
des forces vives de la nation ; rien ne lui avait été plus facile, à lui, 
général, administrateur, législateur, qui avait tout réformé, tout 
organisé, que de connaître les infiniment petits pour y distinguer 
les relativement grande- ^ 

Aujourd'hui, ce travail de classement est plus difficile, parce que 
ni 1830, ni J848, ni 1851 n'ont bouleversé et mêlé la société: 
cependant, il parait nécessaire que ce travail soit fait, puisque les 
hommes ne sont pas éternels et qu'un gouvernement prudent doit 
toujours, lorsqu'il nomme un fonctionnaire, lui préparer un suc- 
cesseur. ... 
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Là v vraU on tt*est pas plus franc ! 

•Yottà la civilisation impériale stfgnrfti&e 4e nftain de i*aUre....l 

.Ni homme* de génie,, ni hommes de tafotils*.. Tous petite 
cnevét! - . r 

Telles étalent» <* effet, les Créatures wpèrtttiqucs de ta faire iini* 
péri*)*. 
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LA NOBLESSE, IMPÉRIALE. 

(Suite.) 



LeUra de M. Magne sur les titres de noblesse. ; 

L'idée de relever l'ancienne aristocratie et de fonder une non 
telle noblesse a préoccupé Napoléon III autant que Napoléon iK 
Ces deux prétendus défenseurs de la démocratie française ont passé 
leur vie A essayer de restaurer l'ancien régime dans ce qu'il avait de 
pltas suranné. Quant à Napoléon I w , la preuve n'est plus à faire, il 
suffit de lire \e Bulletin des lois du premier Empire. En ce qui con- 
cerne Napoléon III, nous pourrions reproduire ici jusqu'à quatre 
mémoires savamment élaboré* par les fortes tètes du second 
Empire, les Ba roche, lesDelangle, etc., etc. Hais ce serait une lec- 
ture fastidieuse. Nous nous en tiendrons aux lettres suivantes de 
M. Magne, qui aboutissent aux mêmes conclusions. Tous ces bour- 
geois, fonctionnaires parvenus, rêvaient une espèce d'aristocratie 
bureaucratique qui aurait éternisé les charges entre les mains de 
quelques familles. Les idées approuvées par M. Magne ne sont 
qu'un premier échçlon : titres nobiliaires attachés hiérarchique- 
ment à certaines fonctions civiles et militaires, transmissibles par 
voie d'hérédité. Un mémoire que nous avons sous les yeux va plus 
loin. L'autour estime qu'il serait possible, une fois que l'habitude 
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aurait consacré; dette première réforme, ûe rétablir les majorât* 
pour la nouvelle noblesse administrative. 



,; .. Montai^iS.novemJ^rftiÔW. 

•'• SltlEy f 

La question des titres sera peut-être traitée devant Votre Majesté 
pendant le congé qu'elle a eu la bonté de m'accorde r pour la triste 
cause que je lui ai tait connaître. Commet est juste que, sur un 
sujet aussi grave, chacun ait la responsabilité de son opinion, je 
demande à Votre Majesté ^a permission de fuî dire les motifs de 
celle que j'ai exprimée dans la réunion préparatoire du Conseil 
privé. 

Il faut d'abord bien poser la question. '' 

S'agit-il de savoir s'il est juste, s'il est utile, s'il. est politique, 
dans une société comme la nôtre, de rétablir les titreq de noblesse? 

Non ; cette question fondamentale à été résolue^ 

Le gouvernement provisoire les avait radicalement abolis, sans 
distinguer entre le passé et l'avenir (décret du 29 février 4848). 

Votre Majesté, pendant la dictature, les a relevés d'une manière 
tout aussi générale (décret du 24 janvier 1852), 

Mais ce qui est plus décisif encore, c'est que l'article du Code 
pénal de 4810, qui punissait l'usurpation des litres et qui avait été 
abrogé en 4852, a été remis en vigueur, après un renvoi favorable 
du Sénat, par la toi du 7 mai 4858. 

Enfin, le Conseil du sceau, destiné â mettre en œuvre Unstitu- 
tion des titres et qui en avait suivi les vicissitudes, a été rétabli 
par le décret du 8 janvier 1858, et est en pleines fonctions. 

Si je rappelle ees faits à Votre Majesté, [c'est pour montrer que, 
sur la question des titres en eux-mêmes, tout est réglé : le principe, 
la sanction, la procédure. Le souverain, le Sénat, le Corps légis- 
latif se sont prononcés. 

Les considérations d'un ordre si élevé, rappelées et développées 
dans le rapport de la Commission du Sénat, ont reçu la consécra- 
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l«»l'U pl<4ftic*i&piéw, fmtjMt «H* cda jm«ait< dépende* deifar loi 
et des décrets. ••• ?:.:•■,./... -1 **• >»j/.!- ! ». 5 •• i 

Ainsi donc, deux faite sont acquis et hors de tonte discussion : 
D'tone p*rt, tes titres de noblesse sont rétablis; leur valeur so- 
ciale est reconnue et protégée par la loi; ils eonstiloeniv^pour ceux 
qui les possèdent, non-seulement une distinction, mjiis une sorte, de 
tôrtkne ? d un prix réetV ayant cours ï peu prés partout; au fond! 
tt &-fe0prëcîéV, très-recherchés dans (è milieu {hême qui affecte le 
plus ife les détfaigner. * •"•••''• * 

D'autre part, là loi a placé dans les mains du-souveçain, qui peut 
en user a sa volonté, une force considérable, un moyen puissant 
de récompense et d'émulation. Ce moyen reposé, dit-on, sur, la 
vanité; mais, tant que ce sentiment sera, comme Ta si bien dit lé 
Premier Consul,, un des grands mobiles de l'humanité, Je souverain 
àurnéglikerait^de Te (aire .tourner à son profit et au profit de l'Etal, 
perdrait un de ses avantages. . , 

Aujourd'hui donp le, débat ne pept plujs rouler sur des.queslif us 
de principe. C'est une araire de conduite.. , 

Il faut se demander : . ' , ..; 

Si la loi et les décrets .qui ont rétabli les titres ont été exécutés 
jusqu'ici d'aprèsu leur véritable esprit; , .;• 

S*il serait utile et politique de changer de voie, et. quej sçrpit le 
meilleur moyen. . , . -, . * : 

Si ce qu'on dit est vrai, le rétablissement, des litres, n'aurai} 
guère profilé jusqu'ici*, sauf quelques, rares <el .glorieuses, excep- 
tions, i ... t 
. t » * * ■ ' 

1° Qu'aux anciennes famQles. nobles,, dont les IjUmonl reçu, 
de la loi nouvelle qui les protégé,, une/plus, grande valeur ; 

2° À quelques autres familles dont ia^psilion douteuse a été 
régularisée; • .. » 

5° Aux descendants des serviteurs du premier Êmpir* r qui) oui 
été dispensés de la condition du majora \ ; ;: . 4 - . ,j 

4° Enfin, à quelques, individualités quL'on-s^ppose, certainement 
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fcitoi&lamif <*4etai:Qettè flrieor «ilMÉ!^4toràwHfeti«fioli8»()«C 
par leurs titres* •• ■*'•••!> ui-vir- s ;t«ti> •; 

Hfconiiartre^ks 3»Vîien8 aettfee* dënslB p«erttoAtt* de* descen- 
dant» es* uneipetofe élëvfe tti jusi* te Pwned 'tifcitWfé. ieffétifp* 
ne lui fait pas oublier ceux qui l'eut illustrée; ^WtaWséMiitàtttit 
pkisigéûénil et f Mb pfrofttod qu T on<iié supposer; 11 a*la ateaie dri- 
giae qU« êbhiiiqui 9»9Î respecter Médité de làf prifcrtêlé*. W 
niénfe qu^irouvé^^e ^aël* ( ptvyprîèlé, qtilèse PaccUrtiulatidH 
db irâfviil de rMttdiej pasèek ses enfatits, tte' méioeeBthniVe 
]*ist^q«e Tattîuhnnilatioa 4*Wortùeur, fruit d'une vSe'dévèuêc et Utile 
à l'Étal, tattnéttf qui éftt'tftiB&f totie i>H)priélé, ne s'éteigne pas iivée 
celui qui r« acquise, tftàft qfè'étte passe ô M poster ké.DVilteiir&ïè 
souvenir *tt J Setfvfceft rendis* la gloire qùî en ristoke, tte; siinf 'pas 
seulement ton paftrïmdihe de» famille, é'wt toi patrimoine natrocrat $ 
en le respectant daiid les tttaibs de cet** ^pii en sont lés dépositaires 
total*!*, Ife nation sait c)u*ette défend km bien. : > ' ! 

* Aussi,- lorsque rtmpeVéari par s<m décret du J* Ja^riér f &Si;' 
rétablit ïift tiftts, il né réntMtrér aucune protestation j ce décret 
ftrticdnsidéré, au cbbttaird, <56mme l'une rfes mesura par lesquelles 
te nouveau goafernemtnt entendait rttàéttrtf la pyramide &tir* 

Maik, dé <bonne foi, cette mesure Saurai t-efle pas rencontré les 
plus* tlvës' rêpiignances, VU avait été décidé qu'elle* ne profitera 
sensiblement qu'aux anciens services, et consacrerait uhe sorte dé 
privilège au profit des anciennes familles, pour la plupart hostiles 
au lioutel ordre des choses ? Cette infériorité attrfbnée aux itéu- 
teaux services rendus à l'État, par comparaison atecj'les anciens, 
a uràit frappé l'opinion par sou côté inj liste et hnpoiitique. 

Eh bien, cette injustice n'est pas, faut s'en faut, dans l'esprit de 
îa loi et des 1 décrets dont f ai parlé ; il s'agit d'empêcher qtfe, par 
une sorte de pratique et d'habitude, elle ne finisse par ^'introduire 
définitivement dans les faits. 

Quelle est la meilleure marche à suivre pour parvenir a ce }>ut? 
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Tel est, wîaatmoii daus ihfetai actuel de la question ,e **nl potot 
véritablement discutable. - > 

■Or je suif persuadé que. procéder paraîtront* i* Jonction*, 
suivant i'exçmple des auoiens gouvernements et de l'Empire, est ce 
qu'il y a de mieux. ... •;«' . . •'. ,.,, ,< 

On a dit que ce serait aller contre te tendances de l'opinion 
publique» I) faut distinguer» Certainement il y a una fraction du 
public qui e$t reonemi irrécwiQiUable'de to«te inégalité, de toute 
supériorité, de toute hérédité: c'est. cette fraction qui! demande 
l'abolition de la .propriété; qui, en 1848, voulait supprimer la 
Légion d'honneur, £t. qui», ceq joqr# derniers encore, dans le eoti- 
grès de. Liège, ppj?laitde passer sur leslétes le ni?eau égalitaire 
de la République. Évidemment ce n'est, pas à cette frf ctiqn qu'il 
,faut songer A plaire*. JUe gouverneipept; s'honore en lui résistant; 
en rétablissant ;les titres, il savait bien qu'il la froissait. . , 

Dans les autres classes., de la» société* les se*time4ts, stnt: tout 
différeuts. D'où vient la raJeur inconte$tafe|e d dft titres, si ce n'est 
de l'opinion publique? IJ ne faut ps* s'arrêter aux déjnjgnerue^ts 
superficiels, qui au fond cachent, bien plus d'envie que;4e r^pu-? 
gnance. Loipqu'en 1848 les^^es furent supprimés, c'était fcieti •« 
moment pour l'opinion publique de se prononcer. Eh bien, ce qui 
est certain, c'est qu'elle ne Jfttffia jamais cette décision 3 car jamais 
dans le monde et dans les salons, les titres do marquis» de comte, 
de baron, p'avaienl été qypnqncés avec plus d'éclat que sous la Répu- 
blique. . , , ., flJ . 

D'ailleurs, le meilleur moyen de ménager l'opinion* c'est de # 
procéder par catégories et d'attacher le titre aux fonctions. Si 
quelque chose irrite l'envie, ce sont, les distinctions qui portent 
directement sur des noms propres. Une mesure générale créant des 
titres comme conséquence des fonctions, auxquelles tout le monde 
peut prétendre, est tout à fait dans l'esprit du. gouvernement, A la 
fois monarchique et démocratique de l'Empire. 

Je suis, avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté* le 
trés-humble et Irés-fidèie serviteur. P. Magne. 
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Je sais que dans les discussions de la nature de celle qui, jcud* 
dernier, a divisé le Conseil privée on peut facilement supposer aux 
uns le désir des distinctions et aux autres la récherche de la popu- 
larité, et jeter ainsi du doute sur la 'sincérité des opinions. , 
. . Un mot que j'ai entendu, et auquel je n'ai pas d'abord assez pris 
garde, m'oblige, en ce qui me concerne, à protester énergiquement 
contre toute supposition semblable. 

. Parti du plus bas, arrivé au plus haut de Péchelle, par le tra- 
vail, la conduite et l'inépuisable bienveillance de Votre Majesté, je 
n'éprouve absolument aucun besoin de distinctions nouvelles. Votre 
Majesté, qui depuis quinze ans me voit à l'œuvre, peut me rendre 
cette justice que personne, dans son gouvernement, ne fuit, plus 
que moi, le bruit, Téclat, les intrigues, les réclamés de toute 
espèce. Je me contente de servir de mon mieux, et, je le déclare, 
un mot de satisfaction de Votre Majesté est, à mes yéfux, la plus 
haute des récompenses, celle qui m'a toujours fait le plus de joie. 
Je puis transmettre a mes enfants plusieurs lettres de Votre Majesté, 
qui, pour un plébléien comme moi, ainsi que pour eux, valent 
mieux que tous les parchemins de noblesse. 

En parlant comme je l'ai fait l'autre jour, j'étais donc parfaite- 

* * « - . 

ment indépendant et Fibre de toute préoccupation personnelle. Je 
n'étais déterminé que par mon dévouement et par les deux raisons 
principales que voici : 

Le gouvernement de Votre Majesté est un gouvernement monar- 
chique, héréditaire et démocratique. Ces trois principes se sont 
manifestés avec évidence dans son origine. (Test eux qui ont inspiré 
le peuple en masse lorsqu'il s'est porté vers l'héritier légitime de * 
Napoléon I er , de préférence à tout autre. L'idée de monarchie, 
I idée d'hérédité, l'idée démocratique sont l'essence et ta valeur du 
gouvernement actuel. 



C) 4111 iau uwiua5i>c avec tuutçs ics auuxs lustiuiuui» uu 

$} qui veut avoir pour e\\è seule le privilège de la durée, peut, 
l' moificnt donné, se trouver bien seule e€ bien faille/* ; 
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Eb bien, de là vWUautfjwi, doivent dériver ses devoirs et ses 
tendances, car ce n'est qu'en perdant de vue leur origine que les 
gouvernements ont le plus de chances de s'égarer. 

Or, comme monarchie héréditaire, le gouvernement ne doit pas, ** 
â l'exemple de Louis-Philippe, s'entourer d'institutions répimi- 
caïnès, dont la nature est (fétrte viagères .'Ce défaut J de logique 
contenait le germe idfti coniïît {jui a renversé rétablissement de 
juillet. Une monarchie héréjiléîrè'dbtt s'éhtbufer, autarii qdé pos- 
sible, d'institutions participant de son propre caractère, et pouvant 
survivre, comme elle, k là suite dés générations. Une morfarchiè 
qui, ppr son principe, se dislingue et s'isole de tout ce qui l'en- 
toure; qui fiait contraste avec toutes les autres institutions du 

â lin 1 

Le gouvernement actuel aurait d'autant plus de tort de se con- 
duire' ainsi, que. l'institution ilont ilç'agit exista; qii'eUe est, quoi 
quon en dise, acceptée et même singulièrement appréciée; que le 
gouvernement lui-méipe la protège et La fait valoir, et qu'en défini- 
tive, la seule question â résoudre est de savoir s'il doit ou non la 
faire tourner à son profit. . 

Comme rpflfwrçhie démoerfltique, le % gouvernement ne doit pas 
admettre les privilèges, et il 4pît» quand il les rencoqtjr^les» sup- 

mW r * «ft. .: i,ï .,.• { .i« ,.■: •:. ... ... ■, ...«1,. ; 

v Or il existe aujou/d^uj, au profit de certa^es, familles, qui ont 

servi les. ancijfng ( ^puver^ment^ , un privilège injuste, criant* çt 

d'autant plus intolérable qu'il n'est pas créé par, les lois, mais jwr 

le fait tyfyne du gouvernement actuel. O privilège ne peujl cepser 

que de dpq* i^an^s, ^u p^r l^bolitioo. radicale désires, 

. cQAip>e< l?awn f^it ras«eu^blée estimante : alors l'égalité r^tre* 

raildans je? irçqg9<|e la socjçtè; ou par une institution qui les rpnde 

accessible^ à tous^cojqrae avait fait,Nppoléop l f T, à .fcxemplçtys 

anciennes monarchies.'; î -> -. t. '»/•;;> : .\ '' 

Car je prie l'Empereur de vouloir bien remarquer que rien n'est 
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moins 44nuH^ljqQO qiw, ce. qpi exi^Q^ovrclty*, fàest.ïarislo- 
cratfc. dm/pa^éy $fc bien*, faire, çesaer : jceta; ouvra ,le*i<rai)gs, 
comme on l'a fait pour la bégion d'fcftBiuw?,) à ftnw l^^m^tU^ 
signalés, attacher lés titres à certaines fonctions qui supposent de 
longs services rendus au pays, mais auxquels, par le travail, le 
courage» le talent, le fils de l'ouvrier sans fortune peut parvenir 
tout aussi bien que le fils du millionnaire ou du grand seigneur, 
n'est-ce pas détruire un privilège, n'est-ce pas se placer en pleine 
démocratie? j'entends parler de la bonne. 

Telles sont les raisons qui ont déterminé mon avis. 

Pour ma part, je suis convaincu que si, dans une lettre adressée 
par l'Empereur au Garde des sceaux, pour lui ordonner de prépa- 
rer un décret, Sa Majesté exposait, avec la hauteur de raison et de 
style qui la caractérise, les idées si élevées et si jqstes contenues 
dans l'exposé de M. de Persigny ; si elle déclarait que son intention 
est non d'établir, mais de détruire un privilège; d'entrer dans la 
véritable voie de l'égalité, en rendant les titres accessibles à tous; 
d'écarter toute idée de faveur personnelle ou de sollicitation en les 
attachant à certaines fonctions pu à certains grades de la Légion 
d'honneur qui sont le fruit de services rendus au pays; je suis per- 
suadé, dis-je, qu'un tel passe-port les ferait accepter, parce qu'il 
existe dans l'opinion un fond de justice et de logique auquel l'Em- 
pereur ne s'est jamais adressé en vain. 

Le succès serait plus sûr encore, si Sa Majesté commençait par 
déclarer qu'elle s'est fait rendre compte des travaux du conseil dès 
sceaux, qu'elle a voulu connaître les résultats des lois nouvelles 
concernant les titres , qu'elle s'est convaincue qu'il en résultait un 
véritable privilège au profil des serviteurs des anciens gouverne- 
ments et des anciennes familles; que ceci est contraire aux 
principes de l'égalité et ne pouvait entrer dans l'esprit de son gou- 
vernement; que, s'il est juste et patriotique d'honorer les services 
çendus au pays et d'en transmettre le souvenir, comme exemple et 
moyen d'émulation, il ne faut pas en faire un privilège au profit du 
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passé, mais eh rendre l'accès possible à toutes les classes, etc., ete* 
Je snfc' : avee le plfes profond respect, Sire, ; dê Votre Majesté, a 
très-humble et très-obéis&nf serviteur. 






P. Magne. 
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VII 



LES DÉCORATIONS DU PRINCE IMPÉRIAL. 

< 

,^•.,1,. . ,.• • 

Le jeune ramasseur dçbfllles de Sarrehruck n'avait pas attendu 
le baptême du feu pourvoir saifaible poitrine constellée par pres- 
que tous les hochets et bariolée par tous les rubans inventés par lès 
rois, afin de stimuler le zèle et le dévouement des ambitieux 
d'ici-bas» 



• ' » • i 



Voici la liste des récompenses si justement acquises par celui 
que l'histoire n'appellera jamais Napoléon IV : 

Autriche . Saint-Étienne de Hongrie. 

Bavière Saint-Hubert. 

Belgique ....... Léopold. . . 

Danemark Ëléphant. 

Deux-Siciles Saint-Ferdinand. 

Espagno . . . . . . . Toison-d'or. 

France Légion d'honneur et Médaille. 

Grèce ........ Sauveur. 

Honduras Santa-Rosa. • 

Mexique ....... Aigle. 

Monaco. . Saint-Charles. 

Pays-Bas ....... Lion. 



N 
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Portugal Tour-et-Épée. 

Id Saint-Benoit d'Avis. 

Prusse Aigle noir. 

Id • . . Aigle rouge* 

Russie Saint-Alexandre. 

Id Sainte-Anne. 

Id. .....*.. Saint-André. 

Id. . . é ■ Saint-Stanislas. 

Id Aigle-blanc. 

Saint-Marin Ordre de Saint-Marin» 

Sardaign^ ;».< .'; .' *', .",. ;. Anaoticfàcte,! ! i 

Saxe-Wcimar Faucon-blanc. 

Suède Séraphins. \ 

TtaûiSî'^r.^-v-V *■■»•* •'.""••' 'Niella Ai. v^s^a 
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Wlurtqratergy «ai i 8WK • l -. i -i -Couronnai > 

Ce n'est pas celle du martyre. 

Bref, le jeune Bonaparte était commandeur de plusieurs ordres 

Hcheviiîiéfii'iittéiftfidUétPiiutfeà/ ^ V! >" u °- rî Wir/ 
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LETTRES ADRESSÉE A* L'EMPEREUR, AU SUJET - • 



1 ' mr m vie 1 de 1 césar'/ 



•»-. i »|> ' ■' i " ' ! ''H *»î-.!''j * ' ./!»«'■ Itil 



i' * 



.,, f 



Lettres de savants et de Princes allemande. 



'. 'I 



Parai les tuiliers de lettres adressées à FEoiJrèraor, de tous let> 
pointa de HAUemagae, pour solliciter spa attetaftio* , ototBËsuhjrHi 
gesses, ion peut «élire à- part celles,. au, nombre d'un^oeiÉtaiafvi 
qui sojatj relatives à l'ouvrage de Napoléon III suc la HÏéd^GètQtj) 
Ces lettres contiennent de* demandes' ou des repiefrciiuentaJ rDeai 
compris studieux, id^s i^dwwtrUU dharjéa de fajtiiiie^ detf éUuttaats 
pauvres, sollicitent la faveur d'un exemplaire» qu'ils jpe peuvent 
acheter. Une veave qui n'a rien, demande le précieux livre j)p,^r 
laisser un héritage à ses enfants. )Qa rabbin propose sa pUime 
pour le traduire an hébreu ({)* .... , < . . 

Les savant* qualifiés at les Princes remercient de l'éiwtii qui leqr 
en a été fait. '- : '•• ; l : .*»• 

Voici les plus curieuses de ces lettres. " ' ' " J 



» 1 » 



« » 



(4) A côté des traducteurs allemand? qui offrent leurs services, on en trôuye 
d'anglais, d'américains, de polonais, de holian^aig, de suédois, tf. Rangabé f pour 
le grec; À CaUa Nar Bey, pour l'arménien; Baboo Kalee Prosfrono Sing,,de Cal- 
cutta, pour le bengali, etc. . ' .» 
VU A' 
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I 
' Lettre du professeur Zumpt (i). 

Votre Majesté Impériale m*a fait la grâce et l'honneur de me 
faire parvenir le deuxième volume de YHistoire de Jules César. 
' Je prends la liberté de lui exprimer mes remerclments les plus 
respectueux. 

La première partie de ce deuxième volume est consacrée aux 
guerres des Gaules. Je n'ai pu que m'y instruire, tout en admirant 
l'étude la plus exacte des détails, jointe à l'application générale 
des faits militaires et politiques. C'est un monument durable, qui 
ne pouvait être élevé à la mémoire du plus grand des Romains* 
que par un esprit aussi élevé que le sien. 

La deuxième partie raconte l'histoire politique de cette époque* 
Je suis presque honteux d'y voir citer mon nom, surtout si je 
compare la mince valeur de mes recherches à la grandeur de 
cette exposition» Elle s'écarte essentiellement d'un point de vue 
aujourd'hui adopté. Elle provoquera sans doute les contradictions; 
mais elle en triomphera, parce que, en appréciant avec Justesse 
les faits, elle poursuit en iftéme temps des tendances variaient 
morales et ayant pour objet le bonheur des peuples. 

Daigne Votrq Majesté me permettre de loi exprimer de nouveau 

• "•'•- i • . : __ 

(4) Professeur de littérature latine. L'année précédente, il avait remercié de 
l'envoi du premier volume, en écrivant :*' ' 

« Pervenit ad me, Imperator celsissime, beneflcio Tuo volumen splendidissum, 
» qaôd de Uita. Julii Caasariâ edidwti. Quo munere noli existimare quiquam failli 
» contingere potuisse aut exoptetius aut honori ficentius. Qua in quœstione tant* 
» fuit Tua industria, tenta ingenii magnitudo, tante rerum maximarum minima- 
» rnmque cura, ut eorum ipsorura qui per otium doctrinse totos se dediderunt stu- 
» dia viceris. » 

Le 4 mai 4809, M. Zumpt fait hommage de deux volumes dont il est l'auteur, sur 
l'histoire romaine, en disant (à M 1 . Duruy) : € J'espère que ce sujet aura quelque 
» intérêt pour S. U v savant connaisseur de la décadence de la République ro- 
» maine. » 
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répression de mes sentiment? les plus sincères. Je sjûs aveé le 
plus profond respect, de Votre .Majesté Impériale» le plus buqible 
serviteur. 



Professeur, Av W. Zim^t. 



Berlin, 8 juillet 1866. 



! 'M' 



II ..-,.••.. •■'.'! • 

Lettre de M. le professeur H Mer. 

1 " Berlin, 9 février. 

Sire, /....; '• , .. - 

Les immenses progrès que les recherchés entreprises en per- 
sonne, ou ordonnées par Votre Majesté, ont fait faire à la meil- 
leure appréciation des opérations militaires racontées par César 
dans ses Commentaires, et les services éminents que Votre Majesté 
a rendus par là aux lettres, sont justement appréciés, non-seuje- 
njént en France, mais encore par les savants de l'Allemagne, et 
Ton admire partout les nobles occupations dont Votre Majesté sait 
. remplir les loisirs que lui laissent le gouvernement d'une grande 
nation et la politique du monde. \ 

Quanta moi, j'ai toujours poursuivi avec le plus vif intérêt (bûtes 
ces investigations et toutes ces découvertes due£ i l'initiative géné- 
reuse et éclairée de Votre Majesté, et j'ai trouvé, après' mes. fonc- 
tions, urie récréation agréable en étudiant fout ce qUe les 
ressources littéraires de Berlin ont pu me procurer pour l'appro- 
fondissement des ouvrages cTùrt écrivain' âàhè ta lecture* clii(j|iel 
j'ai eu autrefois l'honneur d'introduire Son Altesse 'Royale 4 lef 
Prince Frédéric-Guillaume de Priissé. L "\" , . ' v 

Ayant eu Foccfcsion de passer en revue dans le journal philolo- 
gique de. Gœtlingue les nouveautés littéraires de tout genre qui se 
rapportent aux Commentaires, j'ose me flatter d'avoir été un des 
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premiersdansin* patrie à meure sous lés Jeux de nos érudlto iin 
rappert rabtinct d»«e «ftfe te France a ''dernièrement eMMrlbuii '■ 
l'éctaircissement des écrits du grand Romain et dont la plus grahtfe 
partie n'aurait jamais m la lumière sans l'impulsion oh sans le 
concours de Votre Majesté. 

C'est cette considération même qui m'a encouragé i prendre la 
liberté d'envoyer à Votre Majesté les pages que je viens de Taire 
imprimer, quelque peu dignes qun je doive les juger d'être soumises 
à ses yeux. L'intention, j'ose avoir cette confiance dans la magna- 
nimité de Votre Majesté', fera pardonner ce 'qu'il y a de chélif dans 
la forme prescrite par le cadre étroit d'un écrit périodique. 

Peut-être Votre Majesté daignera-l-elle jeter un regard dans 
mon petit traité, pour se convaincre que j'y ai développé ou esquissé 
plusieurs vues neuves, tant sur le, terrain que, sur la .marche ,de 
quelques expéditions et batailles de César, l'ai aussi bavardé un. 
nouvel essai de reconstruire en idée les trirèmes des anciens, et 
j'csp'ère pouvoir bienlôt détailler plus amplement quelques-uns de 
ces points. EnCn j'ai tâché d'éclaiçcir la destination des tomjbelles 
d'Alaise, question quia tant occupé, H y a quelques, années, 1^1 sa- 
vants de la France et qui a la illi offusquer les droits d'Alise, qui 
désormais sera redevable a Votre Majesté d'être reconnue sans 
contredit pour la véritable ville de César. 

Votre Majesté saura, sans que j'ajoute un mot, juger si, dans.ee 
que j'ai avancé, il y a quelque chose d'utile ou d'intéressant pour 
ceux qui font une étude approfondie des Çommentairti : pour 
moi, j'aurais cru manquer L à un devoir si je n'avais envoyé aq 
plus illustre des commentateurs de l'écrivain romain un traité qui. 
sans cela, ne serait probablement jamais venu entre ses mains. 

Daigne?, Sire, agréer l'assurance. de. la plus profonde .es^pe et 
d'un respect illimité avec lesquels j'ai l'honneur d'être, d# Votre 
Majesté, le plus humble et le plus obéissant serviteur. , , 

■■'■' Hl-J. Hbllm, p»efosstiuf. 
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M> Votre Majesté Impériale a ;d*»gné m'aécorder grattleifseflieflt (m 
exemplaire de lune de Pjfftfttofa Je JW* César. Si le portrait idfal 
dli plu» gr*Ad' tonftin «jouté Hk valeur d'un t#l présent, liadédi» 
ca«»<afct carton* der> Veilla Wffjklé ïe bêtid ^appréciable; Qfie 
Voire' Wàjestè veuille ftîen '«ghéer fouir cette dlëiitictUfoti'hodoti- 
«que- l'ckprei wofc de ma reeoonqi&sawce 4à plus profon** et la t>)u* 
if»peetu«a9ev ^'i» ' !: -'' ,; ''- "> !! r ' • o-)u--;i, • 

>"ig prie en même ten^wTcrtrfe Majesté 4e me faire la< rçréce 
d'accepter en retoqrwr exemplaire <dé!a tnfdifctta» alleitiawk. 
Le trafluctèur è éru^ travaillé*" daws f esprit i de Votre' «WJeité, 
en ^étudiant! a fttiier imiw rethferdie' d*i>réléganoé ttgèrei kpH 
'fcafactérfee lu tftytodM TfeàlltetOds 'trittdetitos, atetttife^&mptt- 
efté *t ta 'otafefeto*' tangue»' déM Wrigtaaly lét'i* rdprodww; sa 
période architectfeMqufc vi ! sés^epuletaw sévères. M traducteur 
était tin cela' guidé «par Ja tonviètion qtfft importait atout tout 
d'armer à une ressemblance parfaite o4' se Refléterait la<<hapté 
individualité' fle Fauteur, aussi grand penseur que grand écrivain; 
il s'agissait d'ailleurs d'un ouvrage qui n'était pàséctit polir Ftlmu- 
sement frivole du moment, mais quittait destiné à exercer et qui 
exercera nécessairement son influence sur l'éducation historique et 
politique de plusieurs lustres. Si Ton osait se flatter d'avoir ainsi 

(1) Un des plus grands philologues d'Allemagne. La hauteur de sa science et de 
son caractère est appréciée en ces termes dans une revue quasi-germanique, 
publiée à Paris {Rkme critiqué é8S8, n« 107, :pu$M) j îc M. t Ritsohl M <*8JenHel- 
». temx »'. barfl # m^.af^açieflx... On lp» rçpT^q, <jv# gu^e jwspj> f Jfftwir, 
» des allures trop autoritaires. Pendant longtemps il a trôné comme un Jupiter 
» tonnant...^ élevas doçjleeqai acceptent les tbéprçes 4u maître spnt^ppjrqiw^ 
> les autres sont traités de retardataires, de réactionnaires, de thyisophore^ ... » 
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répondu aux intentions élevées de Votre Majesté, on y trouverait 
la plus enviée de toutes les récompenses* 

L'année dernîète, j'ai pris ta 'liberté de soumettre trèà-humble- 
ment à Votre Majesté, au nom de la Société, la trente-sixième 
livraison des Annales publiées ici par la Société des antiquaires 
rhénans. Comme Votre Majesté tf'a pas repoussé oe témoignage du 
plus profond respect, j'y puise l'audace de demander à Votre. Ma- 
jesté la grâce dbecepter aussi Jes livraisons <s«iivaiiAes, la trente- 
septième . et la treûte^buitièmejceile^ci publiées ce moment même. 
Si Votre. Majesté ne juge pas indignes de sa haute attention tes 
tableau*, synoptiques de Jà mosaïque romaine de Jieunig, la Société 
sera peut-être autorisée à se flatter de l'espoir d'oser envoyer éga- 
leinenVaprto leur achèvement, ta feuiHes coloriées dans la gran- 
deur de l'origtfieJ, qui settt actuellement» seus presse* 

* Enhardi • par là bienveillance indigente de Votre Majesté, j'ose 
enfin solliciter d'elle u* , accueil ' gracieux pour quelques petit» tra- 
vaux de moi*raé*ne, eV_ je 'm'estimerais, heureux de gagner à mon 
opinkfclsttr les tesgère$ -de* gladiateurs l'approbation 4'un ceamys*- 
seur de l'antiquité romaine tel que Votre Majestés 

Je reste avec le plus profond respect, sire, de Votre Majesté 
Impériale, le plus humble serviteur. . •• ' : 

Friedrich Ritschu 

, Bonn, le 44 avril 1865. . , 






IV. 
Lattre du professeur F» Ritsehl à Madame... (!) 

Très-chère protectrice, * 

Si j'avais voulu n'être qu'un mercenaire à la solde du commun 
des libraires, j'aurais pu avoir terminé, il y a quatre semaines déjà, 

(4) Le nom manque, mais la destinataire est probablement M ra « Hortense Cornu, 
amie d'enfance de M™ Ritsehl. 
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le manuscrit de la traduction. Je sais bien que les libraires don- 
nent Ja préférence à la traduction la plus négligée et ayant lé 
moindre cachet littéraire, pourvu qu'elle paisse bientôt être pu* 
biiée, sur le travaille plus consciencieux dent la publication 
réclame un délai de quelques semaines; mais j'ai travaillé^ non 
pas pour les libraires, qui» en toutes circonstances, sont et restent 
dés commerçants mesquins et cupides» qu'ils 6e nomment Pion ou 
Gerold (i), mais pour l'auteur impérial ; et je l'ai fait, rion point 
parce qu'if est empereur et que, sans auodn douté, aucun prince 
du monde n'a en partagé, à un si haut degré que lui, le jugement, 
l'esprit cultivé, le génie» sans parler de sa puissance et de son 
influence, mais parce qu'il s'est révélé comme un savant profond, 
intelligent, éloquent, pour lequel j'éprouve autant de sympathie 
que d'admiration,; car je ne doute pas que l'Histoire romaine de 
Mommsen, cei exposé mesquin, rempli de ficj, si éloigné de toute 
impartialité, qui» au moins en Allemagne, a depuis quelques 
années captivé tous les esprits, sera immédiatement relégué au 
second plan par l'oeuvre d'où homme qui, tout en régissant lesde^ 
tinées du monde, arrive au point de vue grandiose et le plus équi- 
table, dans la juste appréciation d'une organisation politique 



(4) 81 le professeur Ritschl maltraite les libraires, de leur côté les libraires 'ne se 
louent pas de loi. Karl Gerold écrit à Pion le 44 janvier 4665 t « Cher Monsieur, 
» je n'ai pas encore reçu une ligne de RitschL Vous me dites de presser ce monsieur. 
» Quoique je fesse là tout que je puis, la pression Tenant de Paris aura pins ât 
» force sur M. Ritschl .que la mienne. Du reste 9 est de votre devoir, d'après 
» lés stipulations de notre traité, de mettre le manuscrit à ma disposition en son 
» temps, afin que je puisse donner à mon travail la sollicitude nécessaire. Nous 
» avons eu dans le 4* vol. quelques erYeure bien désagréables, montrées an 
» doigt malicieusement par la critique et les contrefacteurs, seulement parée qu'il 
» allait presser à la On tellement le traducteur, qull ne pouvait plus mettre les 
» soins indispensables à un pareil ouvrage. Je ne parle pas des frais énormes 'et wu» 
- tiles en même temps que m'a causés l'arrivée retardée du manuscrit. Il tout 
• donc tâcher de me donner cette fois meilleure chance, et ce n'est que l'Empereur 
* et vous qui peut faire cela, » 
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aftcjcûue, sans jégata,4atts : l!histoirt du jnqnde., Op ne citera plus à 
tamir rHistoireromaiaed^ ISiebubr^Di celle de Mo»n*sep> mai* 
calfe ,<fe Ifapolâon, dta qu'il ^ira 4e. i^epaq^lirQ. les ressorte 
Mm* idîfia fle* dévripppwents politiques le* ,pkis .merveilleux, 
0lûej*iftYW i'iirffcatta» J» pljig.jexact* 4*a sources, jpjwyée sur Ja 

^1 fW «4-Mne, production si puisante, ma conscience . sçienli- 
ffflHI^ifbK^SW^t. »*wt«-d]ta^.^ :l çé^lîp»fi«p çt la légèreté. Essaye^ 

*>Kprç¥iPfl*, d ? .îPw.Uww* rPW^'rW^WWpt* pepV$[ e 'ft™ 
<foâtfWiipl>iq(t : lci l »çttl.,flvï sachp^ppçécier, à ,sa,iujrte yaieiur 4«s 

mm** pus&étevés. > ..» ■....: [■}, , !. . -, , ,.. 

Çi^i^z^ mon dévoueront inaltérable. , lf .,,.,,.;.. 
"iiiîvji»./- '!> !n ^.j , j .,•..» ~. Votre ... , é , . ». 

j> ?.,i../jH.' vi ,. ;; . M|. .»«•!».:• » • ^ • F. fUTéCHb(-t)b i, 

. « t nr il nh 'inf i n i.» u .l ut ■■■ l i ' juMH , i m i j i. *. ni \t ■ - .i '>^ '.h 'i u. ini 1 *' 

fi) ! <«tteHWftlhH<Hraattoi^ ' 

fcl b « Màeifte febfa^Virefflr' Ith M* ett LolumrbeltôV f(*tàeMnfetls*h6*'BW* 
ht^fe^éNIè' ^ WUen, ao,tottedas ManuBcrlpt*dft Ueberaetwnfc *ihoi> w 
vkrjWoebèo fohig ««ni kfl&nnj n. |qh ^ews sehcqyoty^gfl ^Bor ftl Mfi nd to fr fte 
lig4e#jçjpte JJe^rçriefzung^ wenn, lie nur f in liHeratenhaftsster Feise abgefesst, 
recnt frûh er cbienen wsere licber war als die gewissenhafteâte Àrbeit, die einige 
Wocfaen spœter ersehieae. Àber ich habe nicht geglaubt fur die Buchnsendler ux 
arbôjtentdie «nieraUen .tfmatœnden mesquine KaufleuteuadGeldmaçhersind.und 
bl#ibejL(jnœgefi aie n«A. Pion oderGerold beissen), sondera fur den kaiserlicften 
^flrftsser. Cfid zwar nient etwa, wejl es ejn Kaiser! und -ysreil er ohne Zweifel der 
0»$cheicUe8te,,gebildetste unjl genialste aller Fûrsten der hautigen Erdenwelt ïst, 
nocji weaiger weil er eben,so $ewiss der maechtigste und rinflusareichste aller Re- 
gentça der Gegenwart ist, sondera weil er sien als grfindlichen, geistreichen und 
sfcyigewqndlen GeUhrten manifesiirt hat, dam ich iq disser Eiranschaft eben so viel 
Sympathie wie 3ew«nderung zolle. Denn ich zweifle nicht daran, dass Mommsen's 
NBfnieche Gesçhiehte, dièse kleialich, verbissene, einea einseitigen Parteistan punkt 
wtwtende Darstellung, die jei^ einigen Jahren, wenigstens in Deutschland, aile 
GemaUier gefengen geaommen hat, sogleich in den Hintergrund gedrerigt werden 
wird durch die Arbeit eines Mannes, der waehreod er die Geschicke der Welt regiert, 
den zugleich grossartigsten und unparteii&chsten Standpunkt einnimmt fur die Wûr- • 
digung eines antiken Staatswesens, das in der Weltgesehichte nicht seines Gleicben 
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^ ' IMtTtïAVprthbtde Bade{\). 

Cartonne, ce 9 août 4865. 

Sire, 

J'ai l'honnettr d'iiiftrt&r Votre Majesté xtofe^tte le ministre de 
France, M. le marquis de Cadore, a en la complaisance de me 
remettre, an nom de son auguste souverain, le maghiflque ouvrage 
dont Votre Majesté a daigné me faire présenté — 

J'en suis, Sire, Qn t ne peut php U)\ich$ et respectueusement 
rgcpnnaissant, et cfela doutant plus que j'ai e« le r^re a^anta^e 
d'être, témqip ocul^irp du sérieux trftyaty que i jVoJrp.BIfijepté j| t d^ 
faire pour, achever la tâche donf jouit ipr^sçut le, mopdç^l^j^ 
et qu'admjreflt tous cenxqpi ,pnt ^u .r^QUû^qr de s'approcher d^ 
Votre Majesté. . , lt , 

Qu/b Yptre Majesté daignç mq permettre de regarder spn ; opyrqge, 
dont Elle vipnt dç rça'tyonorer, coaiipe ^p^gagç 4p6.s^injçnts dp 
bienveillance qn'Elle. reaferme^ns Son cceur pour toute rhuraa- 
qilç, et. coipi^e pjruve d'affwtioi) dont Elle fait jouir celui, qui est' 

■ i f'ii . t t,, i >; ..itt.f » ■ ' . ' .— ' ■ ■ i ti' ii l i ii, t ii i î, \ lt , j \\ \ nin j ».,» 

"'*< • »«' ' * •'.-». ...;.;.•» . ( ..' . ., : 

Çehabt Jiat Han wird kûnftig nicht mehr Niebuhr's ôder Mommsen's songera Napo- 
leon's rœihische Ceschicbte citiren. wenn es darauf ankœmmt die innern Trlebfé- 
dérri èfnër der wundeftamsten sfâstiicnén ÉnHvfcfceloiigen ni erkennen, imd fMit 
mit der exactesten and auf umfassendster Gelehrsamkeit beruhenden- Nachipeiraig t 
der&uefterzuerittnBea, .... ,. ., t , : j , . » 

l Ejçjer sa, grossaijtigtin, Leistunp f6penab,er j^açJbJaB^igx>dpr flûc^>|| «p.xeif- 
fahren, das, ich jgestehe es, ging ûber mein wissenschafUichès Gewissen. Yersu- 
chen, Sie wenn Sie Gelegenheit haben, dem ftaizer dàs klar zu macnen; init'êinzi- 
igër Ânsnahme vielleicht dés Kôenig's von Sechsen, Isi'er dertinzïge, dem'tcVio- 
trane seiche idéale Gerfchttpankte m wûçdige*. • 

' (4) Cette lettre et les suivaâtes sent en français. 
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fier d'en avoir éfé l'objet et qui a l'honneur de se nommer, 
Sire, de Votre Majesté, le très-humble et très-obéissant servi- 
teur, 

' ; GwLUUM*,pwpe de Bade. 



i \ 



VI 

« * 

Lettre<du prince Charles de Hohenxollern. 

Dusseldorf, 42 mars. 
Sire.v 

L'impatience avec laquelle on amendait la publication de la Vie 
ié Cèsir * été certainement aussi vive en Âltemagne qu'elle -a pu 
l'être en France. 'Tout' te mande comprend que cette œuvre, i 
laquelle on sdit que Yotrë Majesté a consacré pendant des années 
(oui ses moments de loisir, jettera un nouvel éclat sur les grandes 
choses qu'Elle a su accomplir. 

' En daignant m'envoyer un magnifique exemplaire de cet ouvrage, 
vous m'avez -pénétré, Sire, d'une bien vive reconnaissance. Je 
sentais déjà combien il me serait difficile de vous l'exprimer, quand 
f ai lu lés quelques mots que Votre Majesté a bien voulu écrire de 
sa propre main k la première page. Si j'ai dû craindre que dans 
le passé, telle circonstance pénible où je me suis trouvé n'ait altéré 
les sentiments de Votre Majesté à mon égard, aujourd'hui je trouve 
avec bonheur la preuve qu'Elle n'a pas cessé de me les conserver 
iout entiers. 

C'est donc un prix inestimable que vous avez donné, Sire, à ce 
beau livre en y traçant ces mots, quj m'ont si profondément 
touché, et qui resteront â jamais gravés dans mon cœur. 

Que Votre Majesté, daigne agréer l'expression très- faible de ma 
profonde et vive reconnaissance, avec laquelle je reçois ce souvenir ' 
d'amitié, et l'assurance de , tous les sentiments respectueux et 



^ 
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« 

d'attachement, — niont je sais aussi l'organe 4$ toute nm famille^ 
"-*- âveè tesquels je ne cesserai d % y répondre. .* ,,.. , 

Têi l'honneur d'être* de Vtyre Majesté^ le ifès-hlimble serviteur 
et très-dévoué cousin*' » ..;.•,.•,... ^ r. ,. I; ,,.,.-,/ 

J • 

> \ 

Nous joignons à ce dbssfei* tine lettré du garant M. Mommr'sèn, 
qui n'est point relative, if est irai, A la Vfe de César,imaiàrqui n'es! 
pas moins flatteuse que les précédentes. 



VH 



Lettre de M. M. Théodore Mommsen à l'Empereur. 

Berlin, U juin 4866. * 

« 

Sire, 

J'ose soumettre à Votre Majesté tfti ouvrage que je Tiens de pu- 
blier et que je crois digne, au moins sous un certain point de vue, 
qiiè Votre Majesté y jette les yeux. Elle se rappellera sans doute 
la faveur extraordinaire qu'Elle a bien voulu m'accorder, il y a 
quelques années, regardant les manuscrits de la Bibliothèque impé- 
riale. Grèce à cette mesure exceptionnelle, j'ai pu étudier à mon 
loisir le beau volume Digestum vêtus conservé à ladite Bibliothè- 
que, lequel est sans doute le second en importance parmi les quatre 
ou cinq cents manuscrits des Pandectes qui existent actuellement, 
et ne cède le pas qu'au célèbre manuscrit de Florence. 

Mon édition des Pandectes, dont voici le commencement, est due 
en bonne partie à cette grâce, et Volre x Majesté, qui l'a accordée, 
ne dédaignera pas d'en agréer le résultat. Si les sciences et les 
lettres en général ont un caractère international, et si tout le pro- 
grés du genre humain se résurùe dans le développement de cette 
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belle internationalité, qui n'égalise pas le* nattons, mi» qui leur 
enseigne de se comprendre, c'èsUà+dirt de se respecter et de s'ai- 
mer, tort ce qui se rattache ««peuple romain, touche cwantine 
de la civilisation actuelle, porte éminemment oe oaracAére interna^ 
tional. VWre ttkjeité Vappréde mieux que personne, et il est bien 
permis à tous ceux qui s'occupent de ces études de s'en féliciter. 
Vo4,r* Majesté «JtigW ^e continuer *a bienveillance, dont Çlle 
m'a donné déjà, Uni de marques pré<âçu>e$ % et veuille croire au 
profond respect que je lui porte* ., 



• ■ 



Th< NOMMSBlt. 



I' / 



t ' 



i » 



* r. * M 



• i . | . î i . -•» / ; / 



* ' » - " » •-. ' ..•« 7 • .. ■ • . . . ! 



tlj', t <l < . Ml 1 . 



I »■ 



: / » 



< * 



. r ,. 



> . . ■ 



1 . • , -J -| / • 



• i j 
t r > 



'\ 



I . 



1 • 



1 



I I i 



',- \:\ * • .■•...» 



I. "'•j f >l 



■•«•Ml 



> <<«»»■ <» < »■■ » •*• «**■»•»«»•»«»*»»» a~ «•« 



•» . 



• ' • 



; .. . î 



i 



i » » 




• * « 



i 
t 

t 

é 



IX 



i 1 • . 



I • » . I 



LES PROSCRIPTIONS DE DÉCEMBRE. 
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État des individus qui après décembre 



L'Empereur a désiré avoir l'état exact des individus qui, à la suite des événements de 
le principe, ainsi que cela avait toujours été, au ministère de la police générale, a été, 
celui de la police générale, selon les trois catégories auxquelles appartenaient les condam- 
cations étrangères à mon ministère qui m'a empêché de remettre le jour même ce travail à 

4° Nombre'total des des individus arrêtés ou poursuivis en France a l'occasion de l'in- 

I Individus mis en liberté 
Individus soumis à la^imple surveillance . 

3° Nombre total des individus condamnés à ta suite de l'insurrection de décembre . . 



5° A déduire . 



4° A déduire les individus condaéntés par les conseils de guerre et les tribunaux pour 
délits de droit commun, comme assassinats, incendies, vols, etc 



VI 



5° Nombre total et division par catégories des individus condamnés par les commissions 

mixtes, à la suite de l'insurrection du '2 décembre 

6° Nombre total par catégories des individus graciés 

7° Nombre de contumaces. 

i 

— de décédés 

8° Chiffre actuel, par catégories, au 37 janvier, des individus subissant encore, en vertu 
des condamnations des commissions mixtes, les peines suivantes. . . 



A ce chiffre de 6,453 individus restant aujourd'hui soumis à des peines quelconques, il 
primitive des commissions mixtes, soit comme garantie conservée vis-à-vis d'eux par le 

Le chiffre total des individus subissant réellement aujourd'hui les peines appliquées par les 
être, d'ici à quelques jours, diminué dans une proportion considérable, par suite des sou- 
tice, soit au ministre de m guerre, soit au ministre de la police générale. J'aurais voulu 
j'ai fait de vaines tentatives pour arriver a ce résultat, n'étant point chargé de centra- 
grâce. 
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ont été l'objet de mesures pénales. 



décembre, ont été l'objet d'une mesure pénale quelconque. Cette affaire concentrée dans 
au mois de mars 48X2, divisée en trois ministères : celui de la justice, celui de la guerre 
nés. C'est la difficulté que j'ai éprouvée, en^ raison de cette division, a obtenir les indi- 
Sa Majesté. 



surrection de décembre 4854 26,642 



Total. 



Conseil de guerre ....•• 247 



Police correctionnelle. 
Maisons de correction. 



<- • • 



•■ . • > ♦ » • 



i . 639- total.' 
27 



• • 



44*689 
45,033 



Cayenne. 

239 

64 

9 


Algérie: 

0,530 
3,773 
4,745 


Etoîgnement. 
oà «pulsion. 

4,545 
934 


Internement. 

2,804 
4,480 






• '- 


473 


4,042 


644 


4,324 



Total. 
Total. 
Total. 
Total. 

Total. 



• • 



• • 



44,447 

6J245 

4,720 

246 

6,453 



faut ajouter celui de 5,450 individus soumis à la surveillance, soit par suite de la décision 
gouvernement, à la suite d'une commutation de peine. 

commissions mixtes, à la suite du 2 décembre, est donc de 6,453. Ce chiffre est destiné à 
missions qui arrivent chaque jour en masse, soit à l'Empereur, soit au ministre dé la jus- 
pouvoir donner à Sa Majesté le chiffre exact- des soumissions adressées jusqu'à ce Jour; 
liser ce service. Il est arrivé au seul ministère de la police générale 2,34S<d6mfabies.eii 



'"! 



Le minUtre, secrétaire d'État au département de la police générale , 

Signé : De Màbpas, 



• • • m 
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RAPPORTS PLÉBISCITAIRES 



; Le Minière, di la; Justice a communiqué les rapports en- 
îtyés au garde des sceaux par tous les procureurs généraux 
îp France, à l'occasion du plébiscite. Ces documents étaient 
ifealheureusement trop volumineux ppur trouver place en entier 
dans notre publication, nous ayons dû nous borner à de courts 
«trait*. 

! . - ' ' 

• • • r. ■■•■•• 






I, 



., . ,Riom, le $ mai 4870. 

Monsieur le Garde des sceaux, 



' m* l V '• ' m '• • • * • . • " • • • • • • • • 

jClermont-Ferrand. — Dans mon rapport d'hier, j'annonçais que 
mn s'attendait à unç manifestation- républicaine dont le chant de. 
lfy Mqffpillafae W** 1 le IMgwl m th&tre..€es désordres n'tfat pas 
liwi r ei la soirée s'efit passée tPèsJlptinqtiiIMmettt. — 
Mon substitut me mande aussi que, bien que Clërmont ne soit 
s le céntrte àV grtrtitîes irtdùslrto^ n'y Tasse soup- 

nner la présence d'agents dé f Internationale, cependant, à raison 
s opinions avancées de quelques personnes, il s'est concerto 
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avec M. le Directeur* de la poste, qui doit tïh-secrètement fui 
montrer toutes, les lettres adressées de la Belgique ou de l'Angle- 
terre. Si, parmi ces dépêches, il en est qui paraissent présenter un 
caractère politique, ce qu'H sera facile de savoir par le nom 
du destinataire, M. le Procureur impérial procédera officielle- 
ment. 

Je suis, etc. 

Le Procureur général, 

i 

Ch., Soubf. 



\ • 



II 



Toulouse, le 34 avril 4870, 



Monsieur le Gardçdes sceaux» 



J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que les instructions 
qu'Elfe a bien voulu me donner à l'occasion du prochain plébis- 
cite, ont reçu en ce moment leur entière exécution. J'ai appelé à 
Toulouse tous les chefs du ressort; je leur ai transmis les ordres 
que j'avais reçus et le discours par lequel Votre Excellence a clô- 
turé la discussion au Sénat. Les ayant éclairés d'avance sur les 
intentions du gouvernement, je n'ai eu que quelques points à pré- 
ciser et des indications particulières è donner à quelques-uns 
d'entre eux. Dès ce soir,* ils Vont se mettre en communications 
directes et suivies avec leurs juges de paix; plusieurs d'entre eux 
l'ont déjà fait; ils transmettront à ces magistrats les vues générales 
du gouvernement, les informeront qu'As sont autorisés à prendre 
part aux travaux des conseils' plébiscitaires, et Ils ne néglige- 
ront rien peur excftçr leur zèle et l'élever à la hauteur des cir- 
constances. 

J'ai déjà constaté l'utilité de ces communications. Sur V[udquefe 
vu ' 5 
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points» les juges de paix hésitaient; ils craignaient de se compro- 
mettre vis-à-vis de l'opposition et d'être abandonnés par le gou- 
vernement. Sur d'autres points, ils avaient pHs d'eux-mêmes 
jne énergique initiative ; mes substituts régulariseront leur action, 
les dirigeront par leurs conseils et les soutiendront par la fermeté 

de leur attitude. 

Le Procureur général, 

' LéoDupRÉ. 



III 

Toilouse, le 6 mai 4870. 

Monsieur le Garde des sceaux, 

Dans l'Ariége, le plébiscite est fortement attaqué, à Pamiers et 
dans quelques cantons de cet arrondissement; il est en progrès dans 
les arrondissements de Foixet de Saint-Girons. 

Les conservateurs de ce département se sont abandonnés eux- 
mêmes. Il n'y a eu que neuf assistants à la réunion des Conseils de 
département et d'arrondissement qui avaient été convoqués à 
Poix dimanche dernier. M. Gaubau-Dumont, qui présidait la 
réunion, a vainement insisté pour qu'un appel énergique fut 
adressé aux électeurs par leurs» mandataires : l'abstention a pré- 
valu. Tout serait compromis dans ce pays, si la magistrature et 
l'administration n'avaient pas imprimé au mouvement plébisci- 
taire une impulsion énergique. En me rendant compte des hésita- 
tions des conseillers généraux et d'arrondissement, mon substitut 
de Foix ajoute : Et ces gens-là demandent la décentralisation; Us 
se laisseraient égorger comme des moutons* 
*•••••••• v ••••••••• • • 

Haute-Garonne. — On ipe signale, de divers côtés, la remar- 
quable inertie des fonctionnaires et la neutralité trop apparente **° 
quelques magistrats. 
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Le vote sera bon partout ailleurs qu'en Tille, et, à Toulouse 
même, on peut supposer que bien des gens, qui refusent leur 
adhésion au plébiscite, ne lui refuseront pas leur vote. Toutes les 
oppositions sont en force et de mode à Toulouse; on n'ose pas les 
heurter de front, on s'y mêle même par tempérament; mais, parmi 
ces frondeurs, il, en est plus d'un qui fera à la peur la concession 
d'un vote silencieux... 

Le Procureur général, 
Léo Dupré. 



IV 



Agen, le 24 avril 4870. 



Monsieur le Garde des sceaux, 

Plusieurs de MM. les députés du ressort se sont rendus, dans 
leurs circonscriptions. La présence et les démarches de ceux qui 
ont été le plus vivement combattus aux dernières élections, pour- 
raient avoir l'inconvénient de ranimer des rivalités ou des anlipa- 
thies, et de produire des résultats contraires à leur but de servir 
la cause de l'Empereur. Telle est l'impression produite, me disait 
le procureur impérial de Mirande, par l'arrivée de M. Granief jte 
Cassagnac. Heureusement que la population de cet arrondissement 
est trop sage, trop éclairée et trop conservatrice pour confondre la 
cause du gouvernement de l'Empereur avec celle de l'ancien candi 
dat officiel, si vivement repoussé par opinion publique... 

Le Procureur général, 
- Db Vaulx. ♦ 



i 
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V 



Agen, le 3 mai 4870. 



Monsieur le Garde des sceaux, 

Il est de mon devoir de signaler à Votre Excellence un article de 
Y Indépendant du Lot, publié à la troisième page, et intitulé : Un 
coup de théâtre. 

L'auteur de cet article insinue que le complot contre la vie de 
l'Empereur n'est qu'œuvre de police et manœuvre électorale. 

Conformément aux instructions de Votre Excellence, je n'aurais 
pas hésité h poursuivre cet article pour fausse nouvelle', si je n'avais 
acquis la certitude que des poursuites produiraient, dans cette 
circonstance, l'effet le plus déplorable. ' 
• '• •• . •••••••*•••••••• 

L'article incriminé est resté sans effet; les poursuites, au con- 
traire, lui donneraient un retentissement fâcheux ; elles ne produi- 
raient que du mal. 

Tel est aussi l'avis du procureur impérial : « Il y aurait une 
» condamnation, m'écrit-il; mais je n'hésite pas à déclarer que 
» l'effet des poursuites serait détestable et le résultat des |)ius 
» fâcheux. » Hier att soif, mon substitut m'avait indiqué te même 
avis par le télégraphe. Il exprime ainsi le sentiment des personnes 
le mieux en position de bien juger là question. 

H est regrettable qu'Un journal qui passe pour recevoir des 
ihspirations de H. Calmon, et qui, depuis le 2 janvier, appuyait la 
politique du gouvernement, se laisse entraîner pal* la passion à une 
semblable polémique. Dé sages conseils pourraient, sans douté, le 
ramener dans une voie plus juste et plus patriotique. 

Quoi qu'il en soit, j'ai pensé que, dans cette circonstance, il était 
plus sage et plus prudent de s'abstenir de poursuivre. 

Je suis avec respect, Monsieur le Garde des sceaux, de Votre 
Excellence le très-humble et très-obéissant serviteur. 

Le Procureur général, 
P. DE Vaulx. 



« 



* * 
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VI 

Pau, le 28 avril 1870. 

Monsieur le Garde des sceaux, ' 

Le 26 courant, j'ai eu l'honneur d'adresser à la chancellerie un 
exposé sommaire de la situation. Votre Excellence désire savoir si 
les instructions qu'£Me m'a données ont été bien comprises et scru- 
puleusement suivies. Je vais dorçc lui rendre on compte plus précis 
et plus détaillé de ce qui a été fait dans le ressort de Pau. 

{• foi vu tous mes substituts, et, après leur avoir transmis les- 
instructions de Iff chancellerie, je leur ai demandé, en votre nom, 
le concours le plus dévoué, l'activité la plus grande. 

2* Les procureurs impériaux ont vit tous les juges de paix, les 
suppléants, les notaires et tous les officiers ministériels dont ils 
pouvaient espérer le concours, et les ont priés instamment 4e 
former des comités sur tous les points ou cela serait possible ou 
utile 

5° Pendant la période plébiscitaire, les juges de paix doivent 
visiter deux fais Soutes les communes de leur canton, et porter plus 
spécialement leurs efforts s»r les points où des maires peu intelli- 
gents n'auraient point, sur leurs administres, t'influence désirable. 
Ils doivent se mettre en rapport avec les principaux propriétaires, 
expliquer à tous le sens et l'importance du vote, soliciter le con- 
cours de tous les lions citoyens pour diminuer le nombre des 
abstentions. Ils doivent enfin indiquer aux procureurs impériaux 
les communes où it pourrait, à raison des .distancée, être utile de 
former plusieurs sections. 

4* Chaque trois jours, et plus souvent, si c'est utile, les juges de 
paix transmettront aux procureurs impériaux un rapport détaillé 
sur ce qu'ils auront vu et sur ce qu'ils uuront fait dans chaque 
commune. 

Je suis avec respect, etc. 

Le Procureur général, 

F\anE 



. / 
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VII 

* 

Pan, le 17 mai 1870. 

* 

Monsieur lé Garde des sceaux, 

J'ai eu l'honneur d'informer Voire Excellence que j'avais ordonné 
des poursuites contre le Journal de Lourdes, qui avait publié sans 
timbre ni cautionnement des articles politiques ; j'avais pris cette 
détermination après avoir vu les «contraventions de cette nature 
relevées par le journal le Béarnais, organe de M. Gustave Fould, 
qui annonçait en même temps que ce dernier se proposait, après 
l'ouverture des Chambres, d'interpeller le ministère à ce sujet. 

Le gérant du Journal de Lourdes, appelé devant le juge d instruc- 
tion, a produit, pour sa justification, une lettre de M. le sous- 
préfet d'Argelès, l'invitant à publier, en tête de son plus prochain 
numéro, avec les proclamations qui ont précédé le plébiscite, le 
rapport que Votre Excellence a adressé à Sa Majesté sur le complot,' 
ainsi que les pièces qui l'accompagnaient. Le gérant se serait alors 
cru autorisé, pendant la période plébiscitaire, à traiter de son chef 
les questions politiques qui s'y rattachaient et A développer ainsi 
les insertions officielles qu'il avait faites. 

Dans ces circonstances, avant de faire prendre, à mon substitut 
de Lourdes, ses réquisitions définitives, j'ai cru devoir consulter 
Votre Excellence sur la suite- qu'il convient de donner A cette 
affaire... * > 

Le Procureur général, 

Fabue. 
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i 

Note très-ccnfidenûelle au sujet de ce qui se passe dans 
tammdissement de Vendôme (4). 

Les maires» sans instructions de l'autorité administrative <* non 
convoqués par elle, n'ont conféré encore qu'avec les juges de paix. 
Ils ne comprennent pas la situation qui leur est faite. Ils se mon- 
treraient trés-perplexes et hésitants. , 



IX 

Nancy, le 4" mal i£TO« 

Monsieur le Garde des sceaux, 

**.Les juges de paix ont à combattre des difficultés de plus d'un 
genre. 

' La première* c'est que les cultivateurs sont en ce moment très- 
occupés de leurs travaux agricoles. Ils passent la journée dans 
leurs champs, cherchant à réparer, par leur activité, le temps que * 
la persistance du froid leur a fait perdre. On a graud'peine à les 
joindre, et, quand fls rentrent chez eux, le soir, ils sont fort peu 
disposés à s'occuper de politique. La question du plébiscite ne 
naîtra réellement pour eux qu'aujourd'hui j grâce au repos du 
dimanche, qui leur aura periftis de s'entendre. 

En second lieu, il ne faut pas se dissimuler que le plébiscite est 
froidement accueilli. 

Dans la classé moyenne, il rencontre de nombreuses objections 
inspirées, soit par l'esprit de parti, soit par les mécontentements 

(4) Cette note était annexée à un rapport adressé à M. Emile Ollivier, en date du 
58 avril 4870, par le procureur général d'Orléans, M. Ten«iUe d'Estais. 
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individuels, tes critiques, empruntées aux journaux, portent géné- 
ralement sur Tinutiliié ou le défaut d'opportunité du plébiscite, 
sur le maintien de l'art. 15 et le caractère autoritaire du droit 
réservé à l'Empereur, etc. Je crois inutile de répéter ces griefs, 
qui sont aujourd'hui imprimés et répétés partout. N 

Dans Ta classe inférieur? et spécialement à la campagne, le plé- 
biscite se heurte ft l'ignorance du plus grand nombre. A la diffé- 
rence des luttes électorales qui soulèvent des questions de per- 
sonnes, où les plus indifférents prennent parti, le plébiscite n'est ' 
pour les cultivateurs qu'une abstraction, dont le sens échappe à 
leur intelligence et dont on parvient difficilement k leur faire saisir 
l'importance. Cependant ils se montrent attentifs «l dévoués, dès 
qu'on leur explique l'effet que doit avoir le vote pour 1* stabilité 
de l'Empire et le maintien de la tranquillité publique... 

le Procureur général, 
Izoaad. 
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XI 



LA POLICE SECRÈTE. 



* Rapport de M. de Maupas, Ministre de la police 

à l'Empereur. 

Cabinet du Minisire de la police générale. 

Paris, 23 janvier 4W3. 

Je sais informé que le sieur Mayer, journaliste, aurait adressé à 
l'Empereur une ode intitulée fa France impériale, qu'il Tient de pu- 
blier. L'Empereur ayant, en plusieurs circonstances, adressé à quelques 
auteurs, soit un présent, soit une lettre, il m'a paru utile d'informer 
Sa Majesté que le sieur Mayer a été traduit six fois devant les tribu- 
naux, et condamné trois fois, pour escroquerie, à plusieurs années 
d'emprisonnement, qu'il a subies dans les maisons centrales. Le 
sieur Mayer est, en outre, un des auteurs des calomnies odieuses, qui 
dans ces derniers temps, ont défrayé les journaux étrangers, 

(En marge de ce premier alinéa, l'Empereur a écrit au crayon : 
Lui % envoyer un souvenir. Les autres alinéa sont biffés par lui aur 
crayon.) 

J'ai déjà eu l'honneur de dire à l'Empereur combien il seraii dési- 



— 78 — 

k 

rable que Sa Majesté fît connaître, le plus tôt possible, les noms des 
dames d'honneur de l'Impératrice. Le monde les attend avec une 
véritable avidité. Le "nom de M ne la duchesse de Vicence avait été 
prononcé;, sa nomination était considérée comme certaine, et on se 
réjouissait de ce choix, parce que M me de Vicence, outre ses qualités 
9ersonnelles, tient encore à plusieurs grandes familles de te Capitale 
fu'elle aurait entraînées avec elle. Le bruit s'est répandu hier 
u'elle aurait décliné cet honneur, et cette nouvelle a été accueillie 
avec de véritables regrets. 

L'Empereur a pu remnrquer qu'a part quelques écarts regrettables, 
sans doute, la presse étrangère avait, en général, pdrlé du mariage de 
Sa Majesté en des tefines favorables. 

Qu'il me soit permis d'appeler l'attention de l'Empereur sur un 
article publié à ce sujet par le Tirnes, et qui constate une améliora- 
tion sensible dans l'esprit de .cette feuille, jusqu'à présent ouvertement 
hostile au gouvernement de Sa Majesté. 

La /seconde partie de cet artiele, dont j'ai l'honneur d'adresser 
ci-jointe la traduction à l'Empereur, est peu importante ; mais la pre- 
mière partie est conçue en termes favorables, et il m'a semblé qu'oa . 
pourrait utilement la faire reproduire dans les journaux français. 
J'attendrai néanmoins les ordres que Sa Majesté voudra bien me don- 
ner à cet égard* et je me permets de la prier de vouloir bien me les 
transmettre par le télégraphe électrique. 

On me signale te départ de Jersey du nommé Huait, réfugié poli- 
tique, homme dangereux sous tous les rapports* et capable, par son 
fanatisme démagogique, de se porter à tous les crimes. Huart aurait 
l'intention de se diriger sur Paris, à l'aide d'un vieux passe-port. Quant 
au but de son voyage, les précautions mystérieuses dont il a enveloppé 
son départ, l'exaltation bien connue de ses opinions politiques et ses 
relations avec des hommes qui out plus d'une fois manifesté leur espoir 
d'assassinat, tout porte à penser qu'il pourrait bien être un de ces 
émissaires chargés d'épier une occasion favorable pour attenter aux 
jours de l'Empereur. Je transmets à ty. le préfet de police toutes les 
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indications que j'ai po recueillir sur cet individu, ainsi que son signa- 
lement, et le nom d'un ami chez lequel il pourrait descendre. 

Le Minisire Secrétaire a" État 
au Département de la police générale* 

De Maupas. v 



Ceci se passe de commentaires. ^ 

Ne négligeons pas d'insister cependant sur ce fait curieux & plus 
d'un titre : l'Empereur envoyant un souvenir à un escroc !!! 
Tout l'empire de l'emprunteur de Miss Oowarçd est là. 



XII 



CURIEUSE DÉNONCIATION. 

/ 

I s 

Lettre de M. le duc de DaudeauviUe à t Empereur, sur le préfet de 
/ Seine-et-Marne (le baron de Ltusu* Sainl-Géniès). 

Le 10 décembre, on extrait de celte lettre fat envoyé au ministre 
de l'intérieur de la part de l'Empereur, qui chargea le chef de son 
cabinet d'appeler l'attention particulière du ministre sur Cette dénon- 
ciation, émanée d'une « personne que Sa Majesté croit digne de sa 
confiance. » 



« 6 décembre 4862. 



Sire, 



» Jamais une pensée personnelle n'a dirigé mes actions ni mes 
paroles ; mais il m'est impossible de ne pas gémir de voir un départe- 
ment aussi mal administré que celui de Seine-et-Marne. 

» Le préfet, habituellement à ses plaisirs ou à Paris, néglige toutes 
les affaires. Il a contre lui son Conseil général, toutes les autorités et 
même les bureaux. 

» Il se refuse à intenter un procès à M. Père ire, qui s'est emparé 
d'un petit terrain appartenant aux communes. 

>» Votre génération est trop laide, disait-il à une commune dont les 
recrues ne lui plaisaient pas. « Je vous enverrai un régiment de cui- 
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rassiers pour améliorer Totre race. » Cette plaisanterie de mauvais 
goât a révolté les habitants* 

» Une autre fois, sa fille et sa femme étaient an bain. Un côté est 
réservé aux dames. Le préfet se présente, t On ne pent aller pins 
loin» » lui dit remployé. « Cette défense n'est pas pour moi, » répond 
le préfet, et il passe outre, oe qui eanse nn grand scandale» 

» On ne finirait pas, si Ton voulait tout dire» 

» Dans l'affaire de l'instituteur de Tournan, j'ai cent fois raison ; 
j'en donne ma parole, et la vérité se fait jour ; mais au fond, que me 
fait à moi cette affaire? 

» Le dernier inspecteur a soutenu mon opinion. On le remplace, et 
le ministre mal renseigné n'a même pas envoyé un employé supérieur 
de sou ministère pour lui rendre compte. Voilà comme se rend la jus- 
tice! le préfet ayant trouvé le moyen de se faire l'intime, M. de Jau- 
eourt, je savais bien d'avance qu'il remporterait sur celui qu r , hors de 
toute intrigue, fait le bien pour le bien. 

* Au nom do vos intérêts, Sire, comme aussi de ceux du pays, veuil- 
les dire envoyer dans Seine-et-Marne un bon administrateur, actif, 
vigilant, et surtout résidant. 

> Il n'y a qu'un cri contre l'autorité supérieure, et l'on accuse avec 
raison le gouvernement de négligence. 

» Je suis, Sire, de Votre Majesté le tris-humble serf iteur, 

» Là ROCHEFOUCAULD, 
duC de DoODEAtJVILLt. 

a Cbâtauu d'Arttnnvîlliers, près de Tourneau (Seine-et-Marne). » 



Et c'est un Larochefoucauld, un duc! qui signe cela!!! 

Bonaparte l'investissait de « toute sa confiance. » Ge noble de vieille 
souche reconnaissait l'amitié de son souverain, en se faisant le dé? 
noncûateur des préfets peu télés ! 

Par bonheur qu'il est permis de rappeler ici que la noblesse française 
s'illustra dans la défense du siège de Paris, sous un gouvernement qui 
n'avait pas ses sympathies, a coup sûr. 



XIII 



LES SOLLICITEURS. 



Note de M. Latour-Dumoulin, énumérant ses titres à une place de 

conseiller d'État. 

N (1884.) 

« C'est à M. Latour-Dumoulin qu'est due la reforme du colportage 
en France et la création de la commission permanente d'examen des 
livres et des publications de toute nature qui, depuis sept ans, fonc- 
tion ne régulièrement chaque semaine. MM. de Maupas, de Persigny, 
Billault, Espinasse et Delangle ont, comme ministres, con3taté suc- 
cessivement l'importance de cette institution. 

* C'est M. Latour-Dumoulin qui a organisé les divers services de la 
presse française et étrangère, tels qu'ils existent encore aujourd'hui. 

» Il a pris la plus large part à la confection des principaux traités 
qui ont mis fin à la contrefaçon littéraire et artistique, notamment à 
celle du traité qui a été conclu avec la Belgique. 

» Enfin, il a acquis au Gouvernement de l'Empereur, sans dépenser 
une obole, la direction politique absolue du Constitutionnel et du 
Pays. 

» M. Latour-Dumoulin s'occupe, depuis quatre ans, de travaux 
sur l'administration comparée des différents peuples dont les journaux 
ont publié divers extraits. 
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» Si l'Empereur daignait consulter MM. Baroche, Rouher, de Royer 
et de Merny, qui connaissent les services rendus par M. Latour- 
Dumoulin, Sa Majesté serait édifiée sur la valeur des titres qu'il peut 
avoir & une place de conseiller d'Etat. 

» Il y a trois ans, S. A. I. le prince Jérôme avait eu la bonté de se 
faire, auprès de l'Empereur, l'interprète du désir manifesté par 
M. Latour-Dumoulin. » 



Noué en avons bien vu défiler déjà à la barre de l'histoire du second 
empire que nous refaisons pièce à pièce. 

N'avons nous pas montré le préfet de la Seine mendiant — c'est le 
mot — un portefeuille de ministre ?.. 

M. Laiour-Dumoulin est plus modeste : rien qu'une place de con- 
seiller d'État ! 

Le poste est moins dangereux, et les appointements de cette sinécure 
* sont de taille. 

Services rendus, services payés... ou gare la palinodie! 

L'Empereur le savait bien; aussi ces requétes-là étaient-elles géné- 
ralement apostillées par son auguste main, de la façon la plus favo- 
rable. * 



XIV 



LES ZÉLÉS. 



Lettre de M. F. Cottrau, inspecteur des beaux-arts, a M. Conneau, 
au sujet des bas-reliefs du tombeau de Napoléon I er . 

Aux Invalides. 
(Cette lettre, «m date; a été écrite en 4 852.) 

Inspection générale 
des beaux-art$. 

» Paris, le 485 . 



« Mon cher Conneau , 

» On place, dans le tombeau de l'Empereur, à l'entrée de la crypte, 
deux bas-reliefs représentant le prince de Joinvil^e à Sainte- Hélène, 
et Louis-Philippe recevant les restes de l'Empereur. Je trouve cela 
inconvenant. Je viens d'en causer avec Bomieu, qui est de mon avis; 
mais que faire sans connaître la volante du Prince k ce sujet? Il n'y a 
que toi qui puisse nous tirer d'embarras en consultant le Prince. S'il 
est d'avis d'enlever ces sculptures, cela sera fait en un instant, sans 
que personne ne le sache: nous n'avons plus de commission hostile, 
fort heureusement. Tu sais le mal que je me suis donné, combien j'ai 



I * 



— 85 -u 

dû batailler pour obtenir une aigle, un chiffre. Tâche de me donner 
une réponse tout de suite. Je ne manque pas à la hiérarchie en fai- 
sant cette démarche ; c'est du consentement du directeur des beaux- 
arts. 

» Tout à toi de cœur. 

' » Félix Cottrau. » 

Crois-tu que le Prince ait pensé à ma sœur? 



Ce « crois-tu que le Prince ait pensé à ma sœur? » vaut un long 
poème! 

Celui-ci avait de la famille — comme le Bonaparte qu'il visait — 
et il était assez bon frère pour ne pas songer qu'à lui seul. 

BajLtaUril ainsi la caisse dé la réclame pour les artistes? 

Ceci est une autre questioal Tout a*, moins n'en dit-elle rien, l'his- 
toire, .des aigles à placer et des b*$»relief$ à supprimer 1 



vi. 6. 



XVII 



LE DÉSORDRE IMPÉRIAL. 



Lettre de M. Saccaley, sous-chef du cabinet de l'Empereur, 
' k M. Fr. Piétrl 



34 août. 



« Mon cher Piétri, 



» M. Mocqoart, très-souffrant, est toujours retenu dans son lit, d'où 
il ne peut bouger. La jambe droite est violemment prise, la gauche 
commence a l'être; il «st du reste extrêmement contrarié de manquer 
à l'Empereur. 

» Les bureaux marchent. Ce qui s'y passait est inouï et devait 
exciter de nombreux mécontentements. Les requêtes arriérées se 
comptaient par milliers. Le croiriez-vous? entre autres s'est trouvé 
. un recours en grâce d'un condamné à mort du 22 mai, portant plu- 
sieurs signatures. L'homme a été exécuté! — On a envoyé de la 
Légion d'honneur des recours en grâce, qui avaient reçu cette destina- 
tion par une inexcusable erreur, etc., etc.,, et une foule d'etc... 

» L'ordre est rétabli, les affaires seront enregistrées, leur expédi- 
tion ne souffrira pas de retard, je l'espère. Quoique derrière le para* 
vent, j'obtiens des résultats; un , qui n'était pas facile, était de mettre 
les employés d'accord entre eux. Un moment le trouble a tout à fait 
éclaté; un langage un peu sévère Ta apaisé, et chacun a fait la pro- 
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messe de vivre en bonne intelligence avec ses collègues, pour concou- 
rir ensemble à un bon travail. Tout cela m'a donné et me donne du 
mal ; mes journées sont complètement absorbées. 

» De votre côté, vous avez peu de loisirs, sans doute. Je vous en 
souhaite assez pour vous maintenir en bonne santé et jouir du pays où 
je regrette beaucoup de ne pas vous avoir accompagné. 

» Amitiés à Hyrvoii, et bien affectueusement, 

» Tout à vous. 

» Saccalev. » 



Bien tenu, ce cabinet de l'Empereur! On y trouvait, paraît-il, un pou 
de tout rdes recours en grâce, non examiné*, des condamnés à mort 
exécutés depuis trois mois; des recours (en grâce) de la Légion d'hon- 
neur?) et des employés qui se chamaillaient a qui mieux mieux! 
. Pour lors, Sa Majesté chassait sans doute pendant que Ton guillo- 
tinait peut-êtrejun'innocent ! 

M. Mocquart était malade — le pauvre homme! — et M. Saccaley, 
sur les dents... 

Et l'Empereur chassait toujours! 

Véritables écuries d'Augtas que ces administrateurs bonapartistes, 
où la Révolution du 4 septembre a promené son flambeau purifica- 
teur... 
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